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Décret présidentiel n°°°° 04-441 du 17 Dhou El Kaada
1425 correspondant au 29 décembre 2004 portant
ratification, avec réserve, de la Convention
internationale sur la protection des droits de tous
les travailleurs migrants et des membres de leur
famille, adoptée par l’assemblée générale de
l’organisation des Nations Unies le 18 décembre1990.

————

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre des affaires
étrangères,

Vu la Constitution, notamment son article 77-9° ;

Considérant la convention internationale sur la
protection des droits de tous les travailleurs migrants et
des membres de leur famille, adoptée par l’assemblée
générale de l’organisation des Nations Unies le 18
décembre 1990 ;

Décrète :

Article 1er. — Est ratifiée, avec réserve, et sera publiée
au Journal officiel de la République algérienne
démocratique et populaire la convention internationale sur
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et
des membres de leur famille, adoptée par l’assemblée
générale de l’organisation des Nations Unies le 18
décembre 1990.

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 17 Dhou El Kaada 1425 correspondant
au 29 décembre 2004.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.
————————

CONVENTION INTERNATIONALE SUR
LA PROTECTION DES DROITS DE TOUS

LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET
 DES MEMBRES DE LEUR FAMILLE

Préambule

Les Etats parties à la présente convention,

Tenant compte des principes consacrés par les
instruments de base des Nations Unies relatifs aux droits
de l’Homme, en particulier la déclaration universelle des
droits de l’Homme 1) le pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels 2), le pacte
international relatif aux droits civils et politiques 2), la
convention internationale sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination raciale 3), la convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes 4) et la convention relative aux droits
de l’enfant 5),

Tenant compte également des principes et normes
reconnus dans les instruments pertinents élaborés sous les
auspices de l’organisation internationale du travail, et
particulièrement la convention concernant les travailleurs
migrants (n° 97), la convention concernant les migrations
dans des conditions abusives et la promotion de l’égalité
de chances et de traitement des travailleurs migrants
(n° 143), les recommandations concernant les travailleurs
migrants (n° 86 et n° 151), ainsi que la convention
concernant le travail forcé ou obligatoire (n° 29) et la
convention concernant l’abolition du travail forcé
(n° 105), 

Réaffirmant l’importance des principes énoncés dans
la convention concernant la lutte contre la discrimination
dans le domaine de l’enseignement, de l’organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 6),

Rappelant la convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 7),
la déclaration du quatrième congrès des Nations unies
pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants 8), le code de conduite pour les responsables
de l’application des lois 9) et les conventions relatives à
l’esclavage 10),

Rappelant que l’un des objectifs de l’organisation
internationale du travail, tel que le prévoit sa constitution,
est la protection des intérêts des travailleurs lorsqu’ils sont
employés dans un pays autre que le leur, et ayant à l’esprit
les connaissances spécialisées et l’expérience de ladite
organisation pour les questions concernant les travailleurs
migrants et les membres de leur famille,

Reconnaissant l’importance des travaux réalisés au sujet
des travailleurs migrants et des membres de leur famille
par divers organes de l’organisation des Nations unies,
particulièrement la commission des droits de l’Homme et
la commission du développement social, ainsi que par
l’organisation des Nations unies pour l’alimentation et
l’agriculture, l’organisation des Nations unies pour
l’éducation, la science et la culture et l’organisation
mondiale de la santé et d’autres organisations
internationales,

Reconnaissant également les progrès accomplis par
certains Etats sur une base régionale ou bilatérale en vue
de la protection des droits des travailleurs migrants et des
membres de leur famille, ainsi que l’importance et l’utilité
des accords bilatéraux et multilatéraux dans ce domaine,

Conscients de l’importance et de l’ampleur du
phénomène migratoire, qui met en cause des millions de
personnes et affecte un grand nombre de pays de la
communauté internationale,

————

1) Résolution 217 A (III).

2) Résolution 2200 A (XXI), annexe.

3) Résolution 2106 A (XX), annexe.

4) Résolution 34/180, annexe.

5) Résolution 44/25, annexe.

6) Nations unies, recueil des traités, vol. 429, n° 6193.

CONVENTIONS ET ACCORDS INTERNATIONAUX
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Conscients de l’effet des migrations de travailleurs sur
les Etats et les populations en cause et désireux de fixer
des normes permettant aux Etats d’harmoniser leurs
attitudes moyennant acceptation de certains principes
fondamentaux pour ce qui est du traitement des
travailleurs migrants et des membres de leur famille,

Considérant la situation de vulnérabilité dans laquelle se
trouvent fréquemment les travailleurs migrants et les
membres de leur famille du fait, entre autres, de leur
éloignement de l’Etat d’origine et d’éventuelles difficultés
tenant à leur présence dans l’Etat d’emploi,

Convaincus que, partout, les droits des travailleurs
migrants et des membres de leur famille n’ont pas été
suffisamment reconnus et qu’ils doivent donc bénéficier
d’une protection internationale appropriée,

Tenant compte du fait que, dans de nombreux cas, les
migrations sont la source de graves problèmes pour les
membres de la famille des travailleurs migrants ainsi que
pour les travailleurs migrants eux-mêmes, en particulier
du fait de la dispersion de la famille,

Considérant que les problèmes humains que comportent
les migrations sont encore plus graves dans le cas des
migrations irrégulières et convaincus par conséquent qu’il
convient d’encourager des mesures appropriées en vue de
prévenir et d’éliminer les mouvements clandestins ainsi
que le trafic des travailleurs migrants, tout en assurant en
même temps la protection des droits fondamentaux de
ceux-ci,

Considérant que les travailleurs dépourvus de
documents ou en situation irrégulière sont fréquemment
employés dans des conditions moins favorables que
d’autres travailleurs et que certains employeurs sont ainsi
amenés à rechercher une telle main-d’œuvre en vue de
tirer un bénéfice d’une concurrence déloyale,

Considérant également que l’emploi de travailleurs
migrants en situation irrégulière se trouvera découragé si
les droits fondamentaux  de tous les travailleurs migrants
sont plus largement reconnus et, de surcroît,  que l’octroi
de certains droits supplémentaires aux travailleurs
migrants et aux membres de leur famille en situation
régulière encouragera tous les migrants et tous les
employeurs à respecter les lois et procédures de l’Etat
intéressé et à s’y conformer,

Convaincus pour cette raison de la nécessité d’instituer
la protection internationale des droits de tous
les travailleurs migrants et des membres de leur famille en
réaffirmant et en établissant des normes de base dans le
cadre d’une convention générale susceptible d’être
universellement appliquée,

Sont convenus de ce qui suit :

————

7) Résolution 39/46, annexe.

8) Voir quatrième congrès des Nations unies pour
la prévention du crime et le traitement des délinquants,
Kyoto (Japon), 17-26 août 1970 : rapport établi par
le secrétariat (publication) des Nations unies, numéro
de vente : F. 71.IV.8).

9) Résolution 34/169, annexe.

10) Voir droits de l’Homme : Recueil d’instruments
internationaux (publication des Nations unies, numéro
de vente : F.88.XIV.1).

PREMIERE PARTIE

CHAMP D’APPLICATION ET DEFINITIONS

Article premier

1. A moins qu’elle n’en dispose autrement, la présente
Convention s’applique à tous les travailleurs migrants et
aux membres de leur famille sans distinction aucune,
notamment de sexe, de race, de couleur, de langue, de
religion ou de conviction, d’opinion politique ou de toute
autre opinion, d’origine nationale, ethnique ou sociale, de
nationalité, d’âge, de situation économique, de fortune, de
situation matrimoniale, de naissance, ou d’autre situation.

2. La présente convention s’applique à tout le processus
de migration des travailleurs migrants et des membres de
leur famille, qui comprend les préparatifs de la migration,
le départ, le transit et toute la durée du séjour, l’activité
rémunérée dans l’Etat d’emploi, ainsi que le retour dans
l’Etat d’origine ou dans l’Etat de résidence habituelle.

Article 2

Aux fins de la présente convention :

1. L’expression “travailleurs migrants” désigne les
personnes qui vont exercer, exercent ou ont exercé une
activité rémunérée dans un Etat dont elles ne sont pas
ressortissantes ;

2. a) L’expression “travailleurs frontaliers” désigne
les travailleurs migrants qui maintiennent leur résidence
habituelle dans un Etat voisin dans lequel ils reviennent en
principe chaque jour ou au moins une fois par semaine ;

b) L’expression “travailleurs saisonniers” désigne les
travailleurs migrants dont l’activité, de par sa nature,
dépend des conditions saisonnières et ne peut être exercée
que pendant une partie de l’année ;

c) L’expression “gens de mer” qui comprend les
pêcheurs, désigne les travailleurs migrants employés à
bord d’un navire immatriculé dans un Etat dont ils ne sont
pas ressortissants ;

d) L’expression “travailleurs d’une installation en
mer” désigne les travailleurs migrants employés sur une
installation en mer qui relève de la juridiction d’un Etat
dont ils ne sont pas ressortissants ;

e) L’expression “travailleurs itinérants” désigne les
travailleurs migrants qui, ayant leur résidence habituelle
dans un Etat, doivent, de par la nature de leur activité, se
rendre dans d’autres Etats pour de courtes périodes ;

f) L’expression “travailleurs employés au titre de
projets” désigne les travailleurs migrants qui ont été
admis dans un Etat d’emploi pour un temps déterminé
pour travailler uniquement à un projet spécifique exécuté
dans cet Etat par leur employeur ;

g) L’expression “travailleurs admis pour un emploi
spécifique” désigne les travailleurs migrants :
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i) qui ont été envoyés par leur employeur pour un temps
limité et déterminé dans un Etat d’emploi pour accomplir
une mission ou une tâche spécifique ; ou

ii) qui entreprennent pour un temps limité et déterminé
un travail exigeant des compétences professionnelles,
commerciales, techniques ou autres hautement
spécialisées ; ou

iii) qui, à la demande de leur employeur dans l’Etat
d’emploi, entreprennent pour un temps limité et déterminé
un travail de caractère provisoire ou de courte durée ; et
qui sont tenus de quitter l’Etat d’emploi soit à l’expiration
de leur temps de séjour autorisé, soit plus tôt s’ils
n’accomplissent plus la mission ou la tâche spécifique, ou
s’ils n’exécutent plus le travail initial ;

h) L’expression “travailleurs indépendants” désigne
les travailleurs migrants qui exercent une activité
rémunérée autrement que dans le cadre d’un contrat de
travail et qui tirent normalement leur subsistance de cette
activité en travaillant seuls ou avec les membres de leur
famille, et tous autres travailleurs migrants reconnus
comme travailleurs indépendants par la législation
applicable de l’Etat d’emploi ou par des accords
bilatéraux ou multilatéraux.

Article 3

La présente convention ne s’applique pas :

a) aux personnes envoyées ou employées par des
organisations et des organismes internationaux ni aux
personnes envoyées ou employées par un Etat en dehors
de son territoire pour exercer des fonctions officielles,
dont l’admission et le statut sont régis par le droit
international général ou par des accords internationaux ou
des conventions internationales spécifiques ;

b) aux personnes envoyées ou employées par un Etat ou
pour le compte de cet Etat en dehors de son territoire qui
participent à des programmes de développement et à
d’autres programmes de coopération, dont l’admission et
le statut sont régis par un accord spécifique conclu avec
l’Etat d’emploi et qui, conformément à cet accord, ne sont
pas considérées comme des travailleurs migrants ;

c) aux personnes qui deviennent résidentes d’un Etat
autre que leur Etat d’origine en qualité d’investisseurs ;

d) aux réfugiés et aux apatrides, sauf disposition
contraire de la législation nationale pertinente de l’Etat
partie intéressé ou des instruments internationaux en
vigueur pour cet Etat ;

e) aux étudiants et aux stagiaires ;

f) aux gens de mer et travailleurs des installations en
mer qui n’ont pas été autorisés à résider ou à exercer une
activité rémunérée dans l’Etat d’emploi.

Article 4

Aux fins de la présente convention, l’expression
“membres de la famille” désigne les personnes mariées
aux travailleurs migrants ou ayant avec ceux-ci des
relations qui, en vertu de la loi applicable, produisent des
effets équivalents au mariage, ainsi que leurs enfants à
charge et autres personnes à charge qui sont reconnues
comme membres de la famille en vertu de la législation
applicable ou d’accords bilatéraux ou multilatéraux
applicables entre les Etats intéressés.

Article 5

Aux fins de la présente convention, les travailleurs
migrants et les membres de leur famille :

a) Sont considérés comme pourvus de documents ou en
situation régulière s’ils sont autorisés à entrer, séjourner et
exercer une activité rémunérée dans l’Etat d’emploi
conformément à la législation dudit Etat et aux accords
internationaux auxquels cet Etat est partie ;

b) Sont considérés comme dépourvus de documents ou
en situation irrégulière s’ils ne remplissent pas les
conditions prévues à l’alinéa a) du présent article.

Article 6

Aux fins de la présente convention :

a) L’expression “Etat d’origine” s’entend de l’Etat
dont la personne intéressée est ressortissante ;

b) L’expression “Etat d’emploi” s’entend de l’Etat où
le travailleur migrant va exercer, exerce ou a exercé une
activité rémunérée, selon le cas ;

c) L’expression “Etat de transit” s’entend de tout Etat
par lequel la personne intéressée passe pour se rendre dans
l’Etat d’emploi ou de l’Etat d’emploi à l’Etat d’origine ou
à l’Etat de résidence habituelle.

DEUXIEME PARTIE

NON-DISCRIMINATION EN MATIERE
DE DROITS

Article 7

Les Etats parties s’engagent, conformément aux
dispositions des instruments internationaux relatifs aux
droits de l’Homme, à respecter et à garantir à tous les
travailleurs migrants et aux membres de leur famille se
trouvant sur leur territoire et relevant de leur juridiction
les droits reconnus dans la présente Convention sans
distinction aucune, notamment de sexe, de race, de
couleur, de langue, de religion ou de conviction, d’opinion
politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale,
ethnique ou sociale, de nationalité, d’âge, de situation
économique, de fortune, de situation matrimoniale, de
naissance ou de toute autre situation.
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TROISIEME PARTIE

DROITS DE L’HOMME DE TOUS
LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET
DES MEMBRES DE LEUR FAMILLE

Article 8

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille sont libres de quitter tout Etat, y compris leur Etat
d’origine. Ce droit ne peut faire l’objet que de restrictions
prévues par la loi, nécessaires à la protection de la sécurité
nationale, de l’ordre public, de la santé ou de la moralité
publiques, ou des droits et libertés d’autrui, et compatibles
avec les autres droits reconnus par la présente partie de la
convention.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont le droit à tout moment de rentrer et de
demeurer dans leur Etat d’origine.

Article 9

Le droit à la vie des travailleurs migrants et des
membres de leur famille est protégé par la loi.

Article 10

Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut
être soumis à la torture ni à des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants.

Article 11

1. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne
peut être tenu en esclavage ou en servitude.

2. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne
peut être astreint à accomplir un travail forcé ou
obligatoire.

3. Le paragraphe 2 du présent article ne saurait être
interprété comme interdisant, dans les Etats où certains
crimes peuvent être punis de détention accompagnée de
travaux forcés, l’accomplissement d’une peine de travaux
forcés infligée par un tribunal compétent.

4. N’est pas considéré comme “travail forcé ou
obligatoire” au sens du présent article :

a) tout travail ou service, non visé au paragraphe 3 du
présent article, normalement requis d’un individu qui est
détenu en vertu d’une décision de justice régulière ou qui,
ayant fait l’objet d’une telle décision, est libéré
conditionnellement ;

b) tout service exigé dans les cas de force majeure ou de
sinistres qui menacent la vie ou le bien-être de la
communauté ;

c) tout travail ou tout service formant partie des
obligations civiques normales dans la mesure où il est
également imposé aux nationaux de l’Etat considéré.

Article 12

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont droit à la liberté de pensée, de conscience et de
religion. Ce droit implique la liberté d’avoir ou d’adopter
une religion ou une conviction de leur choix, ainsi que la
liberté de manifester leur religion ou leur conviction,
individuellement ou en commun, tant en public qu’en
privé, par le culte et l’accomplissement des rites, les
pratiques et l’enseignement.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ne peuvent subir aucune contrainte pouvant porter
atteinte à leur liberté d’avoir ou d’adopter une religion ou
une conviction de leur choix.

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions
ne peut faire l’objet que des seules restrictions prévues par
la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité,
de l’ordre, de la santé ou de la moralité publics ou des
libertés et droits fondamentaux d’autrui.

4. Les Etats parties à la présente convention s’engagent
à respecter la liberté des parents, dont l’un au moins est un
travailleur migrant, et, le cas échéant, des tuteurs légaux,
de faire assurer l’éducation religieuse et morale de leurs
enfants conformément à leurs propres convictions.

Article 13

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ne peuvent être inquiétés pour leurs opinions.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont droit à la liberté d’expression ; ce droit
comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de
répandre des informations et des idées de toute espèce,
sans considération de frontières, sous une forme orale,
écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de
leur choix.

3. L’exercice du droit prévu au paragraphe 2 du présent
article comporte des devoirs spéciaux et des
responsabilités spéciales. Il peut en conséquence être
soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois être
expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires :

a) au respect des droits et de la réputation d’autrui ;

b) à la sauvegarde de la sécurité nationale des Etats
concernés, de l’ordre public, de la santé ou de la moralité
publiques ;

c) afin d’empêcher toute propagande en faveur de la
guerre ;

d) afin d’empêcher tout appel à la haine nationale,
raciale ou religieuse, qui constitue une incitation à la
discrimination, à l’hostilité ou à la violence.

Article 14

Nul travailleur migrant ou membre de sa famille n’est
l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie
privée, sa famille, son domicile, sa correspondance ou ses
autres modes de communication, ni d’atteintes illégales à
son honneur et à sa réputation. Chaque travailleur migrant
et membre de sa famille a droit à la protection de la loi
contre de telles immixtions ou de telles atteintes.
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Article 15

Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut
être privé arbitrairement de ses biens, qu’il en soit
propriétaire à titre individuel ou en association avec
d’autres personnes. Quand, en vertu de la législation en
vigueur dans l’Etat d’emploi, les biens d’un travailleur
migrant ou d’un membre de sa famille font l’objet d’une
expropriation totale ou partielle, l’intéressé a droit à une
indemnité équitable et adéquate.

Article 16

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont droit à la liberté et à la sécurité de leur
personne.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont droit à la protection effective de l’Etat contre
la violence, les dommages corporels, les menaces et
intimidations, que ce soit de la part de fonctionnaires ou
de particuliers, de groupes ou d’institutions.

3. Toute vérification de l’identité des travailleurs
migrants et des membres de leur famille par les agents de
police est effectuée conformément à la procédure prévue
par la loi.

4. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ne peuvent faire l’objet, individuellement ou
collectivement, d’une arrestation ou d’une détention
arbitraire ; ils ne peuvent être privés de leur liberté, si ce
n’est pour des motifs et conformément à la procédure
prévus par la loi.

5. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille qui sont arrêtés sont informés, au moment de leur
arrestation, si possible dans une langue qu’ils
comprennent, des raisons de cette arrestation et ils sont
informés sans tarder, dans une langue qu’ils comprennent,
de toute accusation portée contre eux.

6. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille qui sont arrêtés ou détenus du chef d’une
infraction pénale doivent être traduits dans le plus court
délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la
loi à exercer des fonctions judiciaires et doivent être jugés
dans un délai raisonnable ou libérés. Leur détention en
attendant de passer en jugement ne doit pas être de règle,
mais leur mise en liberté peut être subordonnée à des
garanties assurant leur comparution à l’audience, à tous
les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour
l’exécution du jugement.

7. Si des travailleurs migrants ou des membres de leur
famille sont arrêtés ou sont emprisonnés ou placés en
garde à vue en attendant de passer en jugement ou sont
détenus de toute autre manière :

a) les autorités consulaires ou diplomatiques de leur
Etat d’origine ou d’un Etat représentant les intérêts de cet
Etat sont informées sans délai, à leur demande, de leur
arrestation ou de leur détention et des motifs invoqués ;

b) les intéressés ont le droit de communiquer avec
lesdites autorités. Toute communication adressée auxdites
autorités par les intéressés leur est transmise sans délai et
ils ont aussi le droit de recevoir sans délai des
communications desdites autorités ;

c) les intéressés sont informés sans délai de ce droit et
des droits dérivant des traités pertinents liant, le cas
échéant, les Etats concernés, de correspondre et de
s’entretenir avec des représentants desdites autorités et de
prendre avec eux des dispositions en vue de leur
représentation légale.

8. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille qui se trouvent privés de leur liberté par
arrestation ou détention ont le droit d’introduire un
recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans
délai sur la légalité de leur détention et ordonne leur
libération si la détention est illégale. Lorsqu’ils assistent
aux audiences, les intéressés bénéficient gratuitement, en
cas de besoin, de l’assistance d’un interprète s’ils ne
comprennent pas ou ne parlent pas la langue utilisée.

9. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille victimes d’arrestation ou de détention illégale ont
droit à réparation.

Article 17

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille qui sont privés de leur liberté sont traités avec
humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la
personne humaine et de leur identité culturelle.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille prévenus sont, sauf dans des circonstances
exceptionnelles, séparés des condamnés et soumis à un
régime distinct, approprié à leur condition de personnes
non condamnées. Les jeunes prévenus sont séparés des
adultes et il est décidé de leur cas aussi rapidement que
possible.

3. Les travailleurs migrants ou les membres de leur
famille qui sont détenus dans un Etat de transit ou un Etat
d’emploi du chef d’une infraction aux dispositions
relatives aux migrations doivent être séparés, dans la
mesure du possible, des condamnés ou des prévenus.

4. Durant toute période où des travailleurs migrants ou
des membres de leur famille sont emprisonnés en vertu
d’une sentence prononcée par un tribunal, le régime
pénitentiaire comporte un traitement dont le but essentiel
est leur amendement et leur reclassement social. Les
jeunes délinquants sont séparés des adultes et soumis à un
régime approprié à leur âge et à leur statut légal.

5. Durant leur détention ou leur emprisonnement, les
travailleurs migrants et les membres de leur famille
jouissent des mêmes droits de visite de membres de leur
famille que les nationaux.

6. Chaque fois que des travailleurs migrants sont privés
de leur liberté, les autorités compétentes de l’Etat
intéressé accordent une attention particulière aux
problèmes qui pourraient se poser à leur famille,
notamment au conjoint et aux enfants mineurs.

7. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille qui sont soumis à une forme quelconque de
détention ou d’emprisonnement en vertu des lois de l’Etat
d’emploi ou de l’Etat de transit jouissent des mêmes droits
que les ressortissants de cet Etat qui se trouvent dans la
même situation.

8. Si des travailleurs migrants ou des membres de leur
famille sont détenus dans le but de vérifier s’il y a eu une
infraction aux  dispositions relatives aux migrations,
aucun des frais qui en résultent n’est à leur charge.
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Article 18

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont les mêmes droits devant les tribunaux que les
ressortissants de l’Etat considéré. Ils ont droit à ce que
leur cause soit entendue équitablement et publiquement
par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi
par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute
accusation en matière pénale dirigée contre eux, soit des
contestations sur leurs droits et obligations de caractère
civil.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille accusés d’une infraction pénale sont présumés
innocents jusqu’à ce que leur culpabilité ait été légalement
établie.

3. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille accusés d’une infraction pénale ont droit au moins
aux garanties suivantes :

a) être informés, dans le plus court délai, dans une
langue qu’ils comprennent et de façon détaillée, de la
nature et des motifs de l’accusation portée contre eux ;

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la
préparation de leur défense et communiquer avec le
conseil de leur choix ;

c) être jugés sans retard excessif ;

d) être présents au procès et se défendre eux-mêmes ou
avoir l’assistance d’un défenseur de leur choix, s’ils n’ont
pas de défenseur, être informés de leur droit d’en avoir un
et, chaque fois que l’intérêt de la justice l’exige, se voir
attribuer d’office un défenseur, sans frais, s’ils n’ont pas
les moyens de le rémunérer ;

e) interroger ou faire interroger les témoins à charge et
obtenir la comparution et l’interrogatoire des témoins à
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à
charge ;

f) se faire assister gratuitement d’un interprète s’ils ne
comprennent pas ou ne parlent pas la langue employée à
l’audience ;

g) ne pas être forcés de témoigner contre eux-mêmes ou
de s’avouer coupables.

4. La procédure applicable aux mineurs tiendra compte
de leur âge et de l’intérêt que présente leur rééducation.

5. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille déclarés coupables d’une infraction ont le droit de
faire examiner par une juridiction supérieure la
déclaration de culpabilité et la condamnation,
conformément à la loi.

6. Lorsqu’une condamnation pénale définitive est
ulérieurement annulée ou lorsque la grâce est accordée
parce qu’un fait  nouveau ou nouvellement révélé prouve
qu’il s’est produit une erreur judiciaire, les travailleurs
migrants ou les membres de leur famille qui ont subi une
peine à raison de cette condamnation sont indemnisés,
conformément à la loi, à moins qu’il ne soit prouvé que la
non-révélation en temps utile du fait inconnu leur est
imputable en tout ou en partie.

7. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne
peut être poursuivi ou puni en raison d’une infraction pour
laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un
jugement définitif, conformément à la loi et à la procédure
pénale de l’Etat concerné.

Article 19

1. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne
doit être reconnu coupable d’un acte délictueux pour une
action ou une omission qui ne constituait pas un acte
délictueux d’après le droit national ou international au
moment où elle a été commise; de même, il ne sera infligé
aucune peine plus forte que celle qui était applicable au
moment où l’infraction a été commise. Si,
postérieurement à cette infraction, la loi prévoit
l’application d’une peine plus légère, l’intéressé doit en
bénéficier.

2. Lors de la détermination d’une peine pour une
infraction commise par un travailleur migrant ou un
membre de sa famille, il devrait être tenu compte de
considérations humanitaires liées à la condition du
travailleur migrant, notamment en ce qui concerne son
permis de séjour ou son permis de travail.

Article 20

1. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne
peut être emprisonné pour la seule raison qu’il n’a pas
exécuté une obligation contractuelle.

2. Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne
peut être privé de son autorisation de résidence ou de son
permis de travail ni être expulsé pour la seule raison qu’il
n’a pas exécuté une obligation résultant d’un contrat de
travail, à moins que l’exécution de cette obligation ne
constitue une condition de l’octroi de cette autorisation ou
de ce permis.

Article 21

Nul, si ce n’est un fonctionnaire dûment autorisé par la
loi à cet effet, n’a le droit de confisquer, de détruire ou de
tenter de détruire des documents d’identité, des documents
autorisant l’entrée, le séjour, la résidence ou
l’établissement sur le territoire national, ou des permis de
travail. Lorsqu’elle est autorisée, la confiscation de ces
documents doit donner lieu à la délivrance d’un reçu
détaillé. Il n’est permis en aucun cas de détruire les
passeports ou documents équivalents des travailleurs
migrants ou des membres de leur famille.

Article 22

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ne peuvent faire l’objet de mesure d’expulsion
collective. Chaque cas d’expulsion doit être examiné et
tranché sur une base individuelle.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ne peuvent être expulsés du territoire d’un Etat
partie qu’en application d’une décision prise par l’autorité
compétente conformément à la loi.

3. La décision doit être notifiée aux intéressés dans une
langue qu’ils comprennent. Sur leur demande, lorsque ce
n’est pas obligatoire, la décision leur est notifiée par écrit
et, sauf circonstances exceptionnelles justifiées par la
sécurité nationale, elle est également dûment motivée.
Les intéressés sont informés de ces droits avant que la
décision soit prise, ou au plus tard au moment où elle
est prise.
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4. En dehors des cas où la décision finale est prononcée
par une autorité judiciaire, les intéressés ont le droit de
faire valoir les raisons de ne pas les expulser et de faire
examiner leur cas par l’autorité compétente, à moins que
des raisons impératives de sécurité nationale n’exigent
qu’il en soit autrement. En attendant cet examen, les
intéressés ont le droit de demander la suspension de la
décision d’expulsion.

5. Si une décision d’expulsion déjà exécutée est par la
suite annulée, les intéressés ont le droit de demander des
réparations conformément à la loi et la décision antérieure
n’est pas invoquée pour les empêcher de revenir dans
l’Etat concerné.

6. En cas d’expulsion, les intéressés doivent avoir une
possibilité raisonnable, avant ou après leur départ, de se
faire verser tous salaires ou autres prestations qui leur sont
éventuellement dus et de régler toute obligation en
suspens.

7. Sans préjudice de l’exécution d’une décision
d’expulsion, les travailleurs migrants ou les membres de
leur famille qui font l’objet d’une telle décision peuvent
demander à être admis dans un Etat autre que leur Etat
d’origine.

8. En cas d’expulsion de travailleurs migrants ou de
membres de leur famille, les frais d’expulsion ne sont pas
à leur charge. Les intéressés peuvent être astreints à payer
leurs frais de voyage.

9. En elle-même, l’expulsion de l’Etat d’emploi ne
porte atteinte à aucun des droits acquis, conformément à la
législation de cet Etat, par les travailleurs migrants ou les
membres de leur famille, y compris le droit de percevoir
les salaires et autres prestations qui leur sont dus.

Article 23

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille
ont le droit d’avoir recours à la protection et à l’assistance
des autorités consulaires ou diplomatiques de leur Etat
d’origine ou de l’Etat représentant les intérêts de cet Etat
en cas d’atteinte aux droits reconnus par la présente
convention. En particulier, en cas d’expulsion, l’intéressé
est informé promptement de ce droit et les autorités de
l’Etat qui l’expulse en facilitent l’exercice.

Article 24

Tout travailleur migrant et tout membre de sa famille a
droit à la reconnaissance en tous lieux de leur personnalité
juridique.

Article 25

1. Les travailleurs migrants doivent bénéficier d’un
traitement non moins favorable que celui dont bénéficient
les nationaux de l’Etat d’emploi en matière de
rémunération et :

a) d’autres conditions de travail, c’est-à-dire heures
supplémentaires, horaires de travail, repos hebdomadaire,
congés payés,  sécurité, santé, cessation d’emploi et toutes
autres conditions de travail qui, selon la législation et la
pratique nationale, sont couvertes par ce terme ;

b) d’autres conditions d’emploi, c’est-à-dire l’âge
minimum d’emploi, les restrictions au travail à domicile et
toutes autres questions qui, selon la législation et les
usages nationaux, sont considérées comme une condition
d’emploi.

2. Il ne peut être dérogé légalement, dans les contrats de
travail privés, au principe de l’égalité de traitement auquel
se réfère le paragraphe 1 du présent article.

3. Les Etats parties adoptent toutes les mesures
appropriées afin de faire en sorte que les travailleurs
migrants ne soient pas privés des droits qui dérivent de ce
principe en raison de l’irrégularité de leur situation en
matière de séjour ou d’emploi. Une telle irrégularité ne
doit notamment pas avoir pour effet de dispenser
l’employeur de ses obligations légales ou contractuelles
ou de restreindre d’une manière quelconque  la portée de
ses obligations.

Article 26

1. Les Etats parties reconnaissent à tous les travailleurs
migrants et à tous les membres de leur famille le droit :

a) de participer aux réunions et activités de syndicats et
de toutes autres associations créées conformément à la loi,
en vue de protéger leurs intérêts économiques, sociaux,
culturels et autres, sous la seule réserve des règles fixées
par les organisations intéressées ;

b) d’adhérer librement à tous les syndicats et
associations susmentionnés, sous la seule réserve des
règles fixées par les organisations intéressées ;

c) de demander aide et assistance à tous les syndicats et
associations susmentionnés.

2. L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet que des
seules restrictions prévues par la loi et qui constituent des
mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans
l’intérêt de la sécurité nationale, ou de l’ordre public ou
pour protéger les droits et libertés d’autrui.

Article 27

1. En matière de sécurité sociale, les travailleurs
migrants et les membres de leur famille bénéficient, dans
l’Etat d’emploi, de l’égalité de traitement avec les
nationaux dans la mesure où ils remplissent les conditions
requises par la législation applicable dans cet Etat et les
traités bilatéraux ou multilatéraux applicables. Les
autorités compétentes de l’Etat d’origine et de l’Etat
d’emploi peuvent à tout moment prendre les dispositions
nécessaires pour déterminer les modalités d’application de
cette norme.

2. Lorsque la législation applicable prive les travailleurs
migrants et les membres de leur famille d’une prestation,
les Etats concernés examinent la possibilité de rembourser
aux intéressés les montants des cotisations qu’ils ont
versées au titre de cette prestation, sur la base du
traitement qui est accordé aux nationaux qui se trouvent
dans une situation similaire.
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Article 28

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille
ont le droit de recevoir tous les soins médicaux qui sont
nécessaires d’urgence pour préserver leur vie ou éviter un
dommage irréparable à leur santé, sur la base de l’égalité
de traitement avec les ressortissants de l’Etat en cause. De
tels soins médicaux d’urgence ne leur sont pas refusés en
raison d’une quelconque irrégularité en matière de séjour
ou d’emploi.

Article 29

Tout enfant d’un travailleur migrant a droit à un nom, à
l’enregistrement de sa naissance et à une nationalité.

Article 30

Tout enfant d’un travailleur migrant a le droit
fondamental d’accès à l’éducation sur la base de l’égalité
de traitement avec les ressortissants de l’Etat en cause.
L’accès aux établissements préscolaires ou scolaires
publics ne doit pas être refusé ou limité en raison de la
situation irrégulière quant au séjour ou à l’emploi de l’un
ou l’autre de ses parents ou quant à l’irrégularité du séjour
de l’enfant dans l’Etat d’emploi.

Article 31

1. Les Etats parties assurent le respect de l’identité
culturelle des travailleurs migrants et des membres de leur
famille et ne les empêchent pas de maintenir leurs liens
culturels avec leur Etat d’origine.

2. Les Etats parties peuvent prendre des mesures
appropriées pour soutenir et encourager les efforts à cet
égard.

Article 32

A l’expiration de leur séjour dans l’Etat d’emploi, les
travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le
droit de transférer leurs gains et leurs économies et,
conformément à la législation applicable des Etats
concernés, leurs effets personnels et les objets en leur
possession.

Article 33

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont le droit d’être informés par l’Etat d’origine,
l’Etat d’emploi ou l’Etat de transit, selon le cas, en ce qui
concerne :

a) les droits que leur confère la présente convention ;

b) les conditions d’admission, leurs droits et obligations
en vertu de la législation et des usages de l’Etat concerné
et toute autre question qui leur permette de se conformer
aux formalités administratives ou autres dans cet Etat.

 2. Les Etats parties prennent toutes les mesures qu’ils
jugent appropriées pour diffuser lesdites informations ou
pour veiller à ce qu’elles soient fournies par les
employeurs, les syndicats ou autres organismes ou
institutions appropriés. Selon que de besoin, ils coopèrent
à cette fin avec les autres Etats concernés.

3. Les informations adéquates sont fournies, sur
demande, aux travailleurs migrants et aux membres de
leur famille, gratuitement et, dans la mesure du possible,
dans une langue qu’ils comprennent.

Article 34

Aucune disposition de la présente partie de la
convention n’a pour effet de dispenser les travailleurs
migrants et les membres de leur famille de l’obligation de
se conformer aux lois et règlements de tout Etat de transit
et de l’Etat d’emploi, ni de l’obligation de respecter
l’identité culturelle des habitants de ces Etats.

Article 35

Aucune disposition de la présente partie de la
convention ne peut être interprétée comme impliquant la
régularisation de la situation des travailleurs migrants ou
des membres de leur famille dépourvus de documents ou
en situation irrégulière, ni un droit quelconque à cette
régularisation de leur situation, ni comme affectant les
mesures visant à assurer des conditions saines et
équitables pour les migrations internationales, prévues
dans la sixième partie de la présente convention.

QUATRIEME PARTIE

AUTRES DROITS DES TRAVAILLEURS
MIGRANTS ET DES MEMBRES DE LEUR

FAMILLE QUI SONT POURVUS
DE DOCUMENTS OU

 EN SITUATION
REGULIERE

Article 36

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille
qui sont pourvus de documents ou en situation régulière
dans l’Etat d’emploi bénéficient des droits prévus dans la
présente partie de la convention, en sus de ceux énoncés
dans la troisième partie.

Article 37

Avant leur départ, ou au plus tard au moment de leur
admission dans l’Etat d’emploi, les travailleurs migrants
et les membres de leur famille ont le droit d’être
pleinement informés par l’Etat d’origine ou l’Etat
d’emploi, selon le cas, de toutes les conditions posées à
leur admission et spécialement de celles concernant leur
séjour et les activités rémunérées auxquelles ils peuvent se
livrer ainsi que des exigences auxquelles ils doivent se
conformer dans l’Etat d’emploi et des autorités auxquelles
ils doivent s’adresser pour demander que ces conditions
soient modifiées.

Article 38

1. Les Etats d’emploi font tous les efforts possibles pour
autoriser les travailleurs migrants et les membres de leur
famille à s’absenter temporairement sans que cela
n’affecte leur autorisation de séjour ou de travail, selon le
cas. Ce faisant, les Etats d’emploi tiennent compte des
obligations et des besoins particuliers des travailleurs
migrants et des  membres de leur famille, notamment dans
leur Etat d’origine.

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont le droit d’être pleinement informés des
conditions dans lesquelles de telles absences temporaires
sont autorisées.
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Article 39

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont le droit de circuler librement sur le territoire de
l’Etat d’emploi et d’y choisir librement leur résidence.

2. Les droits mentionnés au paragraphe 1 du présent
article ne peuvent faire l’objet de restrictions que si
celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger
la sécurité nationale, l’ordre public, la santé ou la moralité
publiques, ou les droits et libertés d’autrui, et compatibles
avec les autres  droits reconnus par la présente convention.

Article 40

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont le droit de former avec d’autres,
des associations et des syndicats dans l’Etat d’emploi en
vue de favoriser et de protéger leurs intérêts économiques,
sociaux, culturels et autres.

2. L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que des
seules restrictions prévues par la loi et qui constituent des
mesures nécessaires dans une société démocratique dans
l’intérêt de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou pour
protéger les droits et les libertés d’autrui.

Article 41

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille ont le droit de prendre part aux affaires publiques
de leur Etat d’origine, de voter et d’être élus au cours
d’élections organisées par cet Etat, conformément à sa
législation.

2. Les Etats intéressés doivent, en tant que de besoin et
conformément à leur législation, faciliter l’exercice de ces
droits.

Article 42

1. Les Etats parties envisagent l’établissement de
procédures ou d’institutions destinées à permettre de tenir
compte, tant dans les Etats d’origine que dans les Etats
d’emploi, des besoins, aspirations et obligations
particuliers des travailleurs migrants et des membres de
leur famille, et, le cas échéant, la possibilité pour les
travailleurs migrants et les membres de leur famille
d’avoir leurs représentants librement choisis dans ces
institutions.

2. Les Etats d’emploi facilitent, conformément à leur
législation nationale, la consultation ou la participation
des travailleurs migrants et des membres de leur famille
aux décisions concernant la vie et l’administration des
communautés locales.

3. Les travailleurs migrants peuvent jouir de droits
politiques dans l’Etat d’emploi, si cet Etat, dans l’exercice
de sa souveraineté, leur accorde de tels droits.

Article 43

1. Les travailleurs migrants bénéficient de l’égalité
de traitement avec les ressortissants de l’Etat d’emploi,
en ce qui concerne :

a) l’accès aux institutions et aux services d’éducation,
sous réserve des conditions d’admission et autres
prescriptions fixées par les institutions et services
concernés ;

b) l’accès aux services d’orientation professionnelle et
de placement ;

c) l’accès aux facilités et institutions de formation
professionnelle et de recyclage ;

d) l'accès au logement, y compris les programmes de
logements sociaux et la protection contre l’exploitation en
matière de loyers ;

e) l’accès aux services sociaux et sanitaires, sous
réserve que les conditions requises pour avoir le droit de
bénéficier des divers programmes soient remplies ;

f) l’accès aux coopératives et aux entreprises
autogérées, sans que leur statut de migrants s’en trouve
modifié et sous réserve des règles et règlements des
organes concernés ;

g) l’accès et la participation à la vie culturelle.

2. Les Etats parties s’efforcent de créer les conditions
permettant d’assurer l’égalité effective de traitement des
travailleurs migrants en vue de leur permettre de jouir des
droits mentionnés au paragraphe I du présent article,
chaque fois que les conditions mises à leur autorisation de
séjour par l’Etat d’emploi répondent aux prescriptions
pertinentes.

3. Les Etats d’emploi n’empêchent pas les employeurs
de travaillleurs migrants de créer des logements ou des
services sociaux ou culturels à leur intention. Sous réserve
de l’article 70 de la présente convention, un Etat d’emploi
peut subordonner la mise en place desdits services aux
conditions généralement appliquées en la matière dans
ledit Etat.

Article 44

1. Les Etats parties, reconnaissant que la famille est
l’élément naturel et fondamental de la société et qu’elle a
droit à la protection de la société et de l’Etat, prennent les
mesures appropriées pour assurer la protection de l’unité
de la famille du travailleur migrant.

2. Les Etats parties prennent les mesures qu’ils jugent
appropriées et qui relèvent de leur compétence pour
faciliter la réunion des travailleurs migrants avec leur
conjoint ou avec les personnes ayant avec eux des
relations qui, en vertu de la loi applicable, produisent des
effets équivalents au mariage, ainsi qu’avec leurs enfants
à charge mineurs et célibataires.

3. Pour des raisons humanitaires, les Etats d’emploi
envisagent favorablement d’accorder l’égalité de
traitement, aux conditions prévues au paragraphe 2 du
présent article, aux autres membres de la famille du
travailleur migrant.

Article 45

1. Les membres de la famille des travailleurs migrants
bénéficient, dans l’Etat d’emploi, de l’égalité de
traitement avec les nationaux de cet Etat en ce qui
concerne :
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a) l’accès aux institutions et aux services d’éducation,
sous réserve des conditions d’admission et autres
prescriptions fixées par les institutions et services
concernés ;

b) l’accès aux institutions et services d’orientation et de
formation professionnelle, sous réserve que les conditions
pour y participer soient remplies ;

c) l’accès aux services sociaux et sanitaires, sous
réserve que les conditions requises pour bénéficier des
divers programmes soient remplies ;

d) l’accès et la participation à la vie culturelle.

2. Les Etats d’emploi mènent, le cas échéant en
collaboration avec les pays d’origine, une politique visant
à faciliter l’intégration des enfants des travailleurs
migrants dans le système d’éducation local, notamment
pour ce qui est de l’enseignement de la langue locale.

3. Les Etats d’emploi s’efforcent de faciliter
l’enseignement aux enfants des travailleurs migrants de
leur langue maternelle et de leur culture et, à cet égard, les
Etats d’origine collaborent chaque fois selon que de
besoin.

4. Les Etats d’emploi peuvent assurer des programmes
spéciaux d’enseignement dans la langue maternelle des
enfants des travailleurs migrants, au besoin en
collaboration avec les Etats d’origine.

Article 46

Les travailleurs migrants et les membres de leur famille,
sous réserve de la législation applicable dans les Etats
intéressés, ainsi que des accords internationaux pertinents
et des obligations incombant aux Etats intéressés du fait
de leur appartenance à des unions douanières, bénéficient
d’une exemption des droits et taxes d’importation et
d’exportation pour leurs biens personnels et ménagers
ainsi que pour le matériel nécessaire à l’exercice de
l’activité rémunérée motivant leur admission dans l’Etat
d’emploi :

a) au moment du départ de l’Etat d’origine ou de l’Etat
de résidence habituelle ;

b) au moment de l’admission initiale dans l’Etat
d’emploi ;

c) au moment du départ définitif de l’Etat d’emploi ;

d) au moment du retour définitif dans l’Etat d’origine
ou dans l’Etat de résidence habituelle.

Article 47

1. Les travailleurs migrants ont le droit de transférer
leurs gains et économies, en particulier les fonds
nécessaires à l’entretien de leur famille, de l’Etat d’emploi
à leur Etat d’origine ou à tout autre Etat. Ces transferts
s’opèrent conformément aux procédures établies par la
législation applicable de l’Etat concerné et conformément
aux accords internationaux applicables.

2. Les Etats concernés prennent les mesures appropriées
pour faciliter ces transferts.

Article 48

1. Sans préjudice des accords applicables concernant la
double imposition, pour ce qui est des revenus dans l’Etat
d’emploi, les travailleurs migrants et les membres de leur
famille :

a) ne sont pas assujettis à des impôts, droits ou taxes,
quels qu’ils soient, plus élevés ou plus onéreux que ceux
qui sont exigés des nationaux dans une situation
analogue ;

b) bénéficient des réductions ou exemptions d’impôts
quels qu’ils soient et de tous dégrèvements fiscaux
accordés aux nationaux dans une situation analogue,
y compris les déductions pour charge de famille.

2. Les Etats parties s’efforcent d’adopter des mesures
appropriées visant à éviter la double imposition des
revenus et économies des travailleurs migrants et des
membres de leur famille.

Article 49

1. Quand des permis de séjour et de travail distincts sont
requis par la législation nationale,l’Etat d’emploi délivre
au travailleur migrant une autorisation de séjour pour une
durée au moins égale à celle de son permis de travail.

2. Les travailleurs migrants qui, dans l’Etat d’emploi,
sont autorisés à choisir librement leur activité rémunérée
ne sont pas considérés comme étant en situation
irrégulière et ne perdent pas leur permis de séjour du seul
fait que leur activité rémunérée cesse avant l’expiration de
leur permis de travail ou autorisation analogue.

3. Dans le souci de laisser aux travailleurs migrants
visés au paragraphe 2 du présent article suffisamment de
temps pour trouver une autre activité rémunérée, le permis
de séjour ne leur est pas retiré, au moins pour la période
pendant laquelle ils peuvent avoir droit à des prestations
de chômage.

Article 50

1. En cas de décès d’un travailleur migrant ou de
dissolution de son mariage, l’Etat d’emploi envisage
favorablement d’accorder aux membres de la famille dudit
travailleur migrant qui résident dans cet Etat dans le cadre
du regroupement familial l’autorisation d’y demeurer  ;
l’Etat d’emploi prend en compte la durée de leur résidence
dans cet Etat.

2. Les membres de la famille auxquels cette autorisation
n’est pas accordée disposeront avant leur départ d’un délai
raisonnable pour leur permettre de régler leurs affaires
dans l’Etat d’emploi.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent
article ne seront pas interprétées comme portant atteinte
aux droits au séjour et au travail qui sont autrement
accordés auxdits membres de la famille par la législation
de l’Etat d’emploi ou par les traités bilatéraux ou
multilatéraux applicables à cet Etat.
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Article 51

Les travailleurs migrants qui, dans l’Etat d’emploi, ne
sont pas  autorisés à choisir librement leur activité
rémunérée ne sont pas considérés comme étant en
situation irrégulière ni ne perdent leur permis de séjour du
simple fait que leur activité rémunérée prend fin avant
l’expiration de leur permis de travail, sauf dans les cas où
le permis de séjour est expressément subordonné à
l’activité rémunérée spécifique pour laquelle le travaileur
a été admis dans l’Etat d’emploi. Ces travailleurs migrants
ont le droit de chercher un autre emploi, de participer à
des programmes d’intérêt public et de suivre des stages de
reconversion pendant la période de validité restant à courir
de leur permis de travail, sous réserve des conditions et
restrictions spécifiées dans le permis de travail.

Article 52

1. Les travailleurs migrants jouissent dans l’Etat
d’emploi du droit de choisir librement leur activité
rémunérée, sous réserve des restrictions ou conditions
suivantes.

2. Pour tout travailleur migrant, l’Etat d’emploi peut :

a) restreindre l’accès à des catégories limitées
d’emplois, fonctions, services ou activités, lorsque
l’intérêt de l’Etat l’exige et que la législation nationale le
prévoit ;

b) restreindre le libre choix de l’activité rémunérée
conformément à sa législation relative à la reconnaissance
des qualifications professionnelles acquises en dehors de
son territoire. Les Etats parties concernés s’efforcent
toutefois d’assurer la reconnaissance de ces qualifications.

3. Dans le cas des travailleurs migrants titulaires d’un
permis de travail de durée limitée, l’Etat d’emploi peut
également :

a) subordonner l’exercice du droit au libre choix de
l’activité rémunérée à la condition que le travailleur
migrant ait résidé légalement sur son territoire en vue d’y
exercer une activité rémunérée pendant la période
prescrite par sa législation nationale, cette période ne
devant pas excéder deux ans ;

b) limiter l’accès d’un travailleur migrant à une activité
rémunérée au titre d’une politique consistant à donner la
priorité aux nationaux ou aux personnes qui leur sont
assimilées à cet effet en vertu de la législation ou
d’accords bilatéraux ou multilatéraux. Une telle limitation
cesse d’être applicable à un travailleur migrant qui a
résidé légalement sur son territoire en vue d’y exercer une
activité rémunérée pendant la période prescrite  par sa
législation nationale, cette période ne devant pas excéder
cinq ans.

4. Les Etats d’emploi prescrivent les conditions dans
lesquelles les travailleurs migrants qui ont été admis dans
le pays pour y prendre un emploi peuvent être autorisés à
travailler à leur propre compte. Il est tenu compte de la
période durant laquelle les travailleurs ont déjà séjourné
légalement dans l’Etat d’emploi.

Article 53

1. Les membres de la famille d’un travailleur migrant
qui ont eux-mêmes une autorisation de séjour ou
d’admission qui est sans limitation de durée ou est
automatiquement renouvelable sont autorisés à choisir
librement une activité rémunérée dans les conditions qui
sont applicables audit travailleur en vertu des dispositions
de l’article 52 de la présente convention.

2. Dans le cas des membres de la famille d’un
travailleur migrant qui ne sont pas autorisés à choisir
librement une activité rémunérée, les Etats parties étudient
favorablement la possibilité de leur accorder l’autorisation
d’exercer une activité rémunérée en priorité sur les autres
travailleurs qui demandent à être admis sur le territoire de
l’Etat d’emploi, sous réserve des accords bilatéraux  et
multilatéraux applicables.

Article 54

1. Sans préjudice des conditions de leur autorisation de
séjour ou de leur permis de travail et des droits prévus aux
articles 25 et 27 de la présente convention, les travailleurs
migrants bénéficient de l’égalité de traitement avec les
ressortissants de l’Etat d’emploi  en ce qui concerne :

a) la protection contre le licenciement ;

b) les prestations de chômage ;

c) l’accès à des programmes d’intérêt public destinés à
combattre le chômage ;

d) l’accès à un autre emploi en cas de perte d’emploi ou
de cessation d’une autre activité rémunérée, sous réserve
de l’article 52 de la présente convention.

2. Si un travailleur migrant estime que les termes de son
contrat de travail ont été violés par son employeur, il a le
droit de porter son cas devant les autorités compétentes de
l’Etat d’emploi, aux conditions prévues au paragraphe 1
de l’article 18 de la présente convention.

Article 55

Les travailleurs migrants qui ont reçu l’autorisation
d’exercer une activité rémunérée, sous réserve des
conditions spécifiées lors de l’octroi de ladite autorisation,
bénéficient de l’égalité de traitement avec les nationaux de
l’Etat d’emploi dans l’exercice de cette activité
rémunérée.

Article 56

1. Les travailleurs migrants et les membres de leur
famille visés  dans la présente partie de la convention ne
peuvent être expulsés de l’Etat d’emploi que pour des
raisons définies dans la législation nationale dudit Etat, et
sous réserve des garanties prévues dans la troisième
partie.

2. L’expulsion ne doit pas être utilisée dans le but de
priver les travailleurs migrants ou des membres de leur
famille des droits découlant de l’autorisation de séjour et
du permis de travail.

3. Lorsqu’on envisage d’expulser un travailleur migrant
ou un membre de sa famille, il faudrait tenir compte
des considérations humanitaires et du temps pendant
lequel l’intéressé a déjà séjourné dans l’Etat d’emploi.
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CINQUIEME PARTIE

DISPOSITIONS APPLICABLES A DES CATEGORIES
PARTICULIERES DE  TRAVAILLEURS

MIGRANTS ET AUX MEMBRES
 DE LEUR FAMILLE

Article 57

Les catégories particulières  de travailleurs migrants
spécifiées dans la présente  partie de la convention et
les membres de leur famille, qui sont pourvus de
documents  ou en situation régulière, jouissent des droits
énoncés dans la troisième partie et, sous réserve des
modifications indiquées ci-après, de ceux énoncés dans la
quatrième partie.

Article 58

1. Les travailleurs frontaliers, tels qu’ils sont définis à
l’alinéa a)  du paragraphe 2 de l’article 2 de la présente
convention, bénéficient des droits prévus dans la
quatrième partie qui leur sont applicables en raison de leur
présence et de leur travail sur le territoire de l’Etat
d’emploi, compte tenu de ce qu’ils n’ont pas  leur
résidence habituelle dans cet Etat.

2. Les Etats d’emploi envisagent favorablement de
donner aux travailleurs frontaliers le  droit de choisir
librement leur activité rémunérée après un laps de temps
donné. L’octroi de ce droit ne modifie pas leur statut de
travailleurs frontaliers.

Article 59

1. Les travailleurs saisonniers, tels qu’ils sont définis à
l’alinéa b du paragraphe 2 de l’article 2 de la présente
convention, bénéficient des droits prévus dans la
quatrième partie qui leur sont applicables en raison de leur
présence et de leur travail sur le territoire de l’Etat
d’emploi et qui sont compatibles avec leur statut de
travailleurs saisonniers, compte tenu de ce qu’ils ne sont
présents dans  ledit Etat que pendant une partie de l’année.

2. L’Etat d’emploi envisage, sous réserve des
dispositions du paragraphe 1, du présent article,
d’octroyer aux travailleurs saisonniers qui ont été
employés sur son territoire pendant une période
appréciable la possibilité de se livrer à d’autres activités
rémunérées et de leur donner la priorité sur d’autres
travailleurs qui demandent à être admis dans ledit Etat,
sous réserve des accords bilatéraux et multilatéraux
applicables.

Article 60

Les travailleurs itinérants, tels qu’ils sont définis à
l’alinéa e) du paragraphe 2 de l’article 2 de la présente
convention, bénéficient des droits prévus dans la
quatrième partie qui peuvent leur être accordés en raison
de leur présence et de leur travail sur le territoire de l’Etat
d’emploi et qui sont compatibles avec leur statut de
travailleurs itinérants dans cet Etat.

Article 61

1. Les travailleurs employés au titre de projets, tels
qu’ils sont définis à l’alinéa f) du paragraphe 2 de l’article
2 de la présente convention, et les membres de leur
famille bénéficient des droits prévus à la quatrième partie,
exception faite des dispositions des alinéas b) et c) du
paragraphe 1 de l’article 43, de l’alinéa d) du paragraphe 1
de l’article 43, pour ce qui est des programmes de
logements sociaux, de l’alinéa b) du paragraphe 1 de
l’article 45 et des articles 52 à 55.

2. Si un travailleur employé au titre d’un projet estime
que les termes de son contrat de travail ont été violés par
son employeur, il a le droit de porter son cas devant les
autorités compétentes de l’Etat dont cet employeur relève,
aux conditions prévues au paragraphe 1 de l’article 18
de la présente convention.

3. Sous réserve des accords bilatéraux ou multilatéraux
en vigueur qui leur sont applicables, les Etats parties
intéressés s’efforcent de faire en sorte que les travailleurs
engagés au titre de projets restent dûment protégés par les
régimes de sécurité sociale de leur Etat d’origine ou de
résidence habituelle durant leur emploi au titre du projet. 

Les Etats parties intéressés prennent à cet égard
les mesures appropriées pour éviter que ces travailleurs ne
soient privés de leurs droits ou ne soient assujettis à une
double cotisation.

4. Sans préjudice des dispositions de l’article 47 de la
présente convention et des accords bilatéraux ou
multilatéraux pertinents, les Etats parties intéressés
autorisent le transfert des gains des travailleurs employés
au titre de projets dans l’Etat d’origine ou de résidence
habituelle.

Article 62

1. Les travailleurs admis pour un emploi spécifique, tels
qu’ils sont définis à l’alinéa g) du paragraphe 2 de l’article
2 de la présente convention, bénéficient de tous les droits
figurant dans la quatrième partie, exception faite des
dispositions des alinéas b) et c) du paragraphe 1 de
l’article 43, de l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 43,
pour ce qui est des programmes de logements sociaux ; de
l’article 52 et de l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article
54.

2. Les membres de la famille des travailleurs admis
pour un emploi spécifique bénéficient des droits relatifs
aux membres de la famille des travailleurs migrants,
énoncés dans la quatrième partie de la présente
convention, exception faite des dispositions de l’article
53.

Article 63

1. Les travailleurs indépendants, tels qu’ils sont définis
à l’alinéa h) du paragraphe 2 de l’article 2 de la présente
convention, bénéficient de tous les droits prévus dans la
quatrième partie, à l’exception des droits exclusivement
applicables aux travailleurs ayant un contrat de travail.

2. Sans préjudice des articles 52 et 79 de la présente
convention, la cessation de l’activité économique des
travailleurs indépendants n’implique pas en soi le retrait
de l’autorisation qui leur est accordée ainsi qu’aux
membres de leur famille de rester dans l’Etat d’emploi ou
d’y exercer une activité rémunérée, sauf si l’autorisation
de résidence dépend expressément de l’activité rémunérée
particulière pour laquelle ils ont été admis.
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SIXIEME PARTIE

PROMOTION DE CONDITIONS SAINES,
EQUITABLES,  DIGNES, ET LEGALES

EN CE QUI CONCERNE LES MIGRATIONS
INTERNATIONALES DES TRAVAILLEURS

MIGRANTS ET DES MEMBRES
DE LEUR FAMILLE

Article 64

1. Sans préjudice des dispositions de l’article 79 de la
présente convention, les Etats parties intéressés procèdent
si besoin est à des consultations et coopèrent en vue de
promouvoir des conditions saines, équitables et dignes en
ce qui concerne les migrations internationales des
travailleurs et des membres de leur famille.

2. A cet égard, il doit être dûment tenu compte non
seulement des besoins et des ressources en main-d’œuvre
active, mais également des besoins sociaux, économiques,
culturels et autres des travailleurs migrants et des
membres de leur famille ainsi que des conséquences de
ces migrations pour les communautés concernées.

Article 65

1. Les Etats parties maintiennent des services
appropriés pour s’occuper des questions relatives à la
migration internationale des travailleurs et des membres
de leur famille. Ils ont notamment pour fonctions :

a) de formuler et de mettre en œuvre des politiques
concernant ces migrations ;

b) d’échanger des informations, de procéder à des
consultations et de coopérer avec les autorités
compétentes d’autres Etats concernés par ces migrations ;

c) de fournir des renseignements appropriés, en
particulier aux employeurs, aux travailleurs et à leurs
organisations, sur les politiques, lois et règlements relatifs
aux migrations et à l’emploi, sur les accords relatifs aux
migrations conclus avec d’autres Etats et sur d’autres
questions pertinentes ;

d) de fournir des renseignements et une aide appropriée
aux travailleurs migrants et aux membres de leur famille
pour ce qui est des autorisations, des formalités requises et
des démarches nécessaires pour leur départ, leur voyage,
leur arrivée, leur séjour, leurs activités rémunérées, leur
sortie et leur retour, et en ce qui concerne les conditions
de travail  et de vie dans l’Etat d’emploi ainsi que les lois
et règlements en matière douanière, monétaire, fiscale et
autres.

2. Les Etats parties facilitent, en tant que de besoin, la
mise en place des services consulaires adéquats et autres
services nécessaires pour répondre aux besoins sociaux,
culturels et autres des travailleurs migrants et des
membres de leur famille.

Article 66

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du
présent article , sont seuls autorisés à effectuer des
opérations en vue du recrutement de travailleurs pour un
emploi dans un autre pays :

a) les services ou organismes officiels de l’Etat où ces
opérations ont lieu ;

b) les services ou organismes officiels de l’Etat
d’emploi sur la base d’un accord entre les Etats
intéressés ;

c) tout organisme institué au titre d’un accord bilatéral
ou multilatéral.

2. Sous réserve de l’autorisation, de l’approbation et du
contrôle des organes officiels des Etats parties intéressés
établis conformément à la législation et à la pratique
desdits Etats, des bureaux, des employeurs potentiels ou
des personnes agissant en leur nom peuvent également
être admis à effectuer de telles opérations.

Article 67

1. Les Etats parties intéressés coopèrent en tant que de
besoin en vue d’adopter des mesures relatives à la bonne
organisation du retour des travailleurs migrants et des
membres de leur famille dans l’Etat d’origine, lorsqu’ils
décident d’y retourner ou que leur permis de séjour ou
d’emploi vient à expiration ou lorsqu’ils se trouvent en
situation irrégulière dans l’Etat d’emploi.

2. En ce qui concerne les travailleurs migrants et les
membres de leur famille en situation régulière, les Etats
parties intéressés coopérent, en tant que de besoin, selon
des modalités convenues par ces Etats, en vue de
promouvoir des conditions économiques adéquates pour
leur réinstallation et de faciliter leur réintégration sociale
et culturelle durable dans l’Etat d’origine.

Article 68

1. Les Etats parties, y compris les  Etats de transit,
coopèrent afin de prévenir et d’éliminer les mouvements
et l’emploi illégaux ou clandestins de travailleurs migrants
en situation irrégulière. Les mesures à prendre à cet effet
par chaque Etat intéressé dans les limites de sa
compétence sont notamment les suivantes :

a) des mesures appropriées contre la diffusion
d’informations trompeuses concernant l’émigration et
l’immigration ;

b) des mesures visant à détecter et éliminer les
mouvements illégaux ou clandestins de travailleurs
migrants et de membres de leur famille et à infliger des
sanctions efficaces aux personnes et aux groupes ou
entités qui les organisent, les assurent ou aident à les
organiser ou à les assurer ;

c) des mesures visant à infliger des sanctions efficaces
aux personnes , groupes ou entités qui ont recours à la
violence, à la menace ou à l’intimidation contre des
travailleurs migrants ou des membres de leur famille en
situation irrégulière.

2.  Les Etats d’emploi prennent toutes mesures
adéquates et efficaces pour éliminer l’emploi sur leur
territoire de travailleurs migrants en situation irrégulière,
en infligeant notamment, le cas échéant, des sanctions à
leurs employeurs. Ces mesures ne portent pas atteinte aux
droits qu’ont les travailleurs migrants vis-à-vis de leur
employeur du fait de leur emploi.
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Article 69

1. Lorsque des travailleurs migrants et des membres de
leur famille en situation irrégulière se trouvent sur leur
territoire, les Etats parties prennent des mesures
appropriées pour que cette situation ne se prolonge pas.

2. Chaque fois que les Etats parties intéressés
envisagent la possibilité de régulariser la situation de ces
personnes conformément aux dispositions  de la
législation nationale et aux accords bilatéraux ou
multilatéraux applicables, ils tiennent dûment compte des
circonstances de leur entrée,de la durée de leur séjour dans
l’Etat d’emploi ainsi que d’autres considérations
pertinentes, en particulier celles qui ont trait à leur
situation familiale.

Article 70 

Les Etats parties prennent des mesures non moins
favorables que celles qu’ils appliquent à leurs
ressortissants pour faire en sorte que les conditions de
travail et de vie des travailleurs migrants et des membres
de leur famille en situation régulière soient conformes aux
normes de santé, de sécurité et d’hygiène et aux principes
inhérents à la dignité humaine.

Article 71

1. Les Etats parties facilitent, si besoin est, le
rapatriement dans l’Etat d’origine des corps des
travailleurs migrants ou des membres de leur famille
décédés.

2. En ce qui  concerne les questions de
dédommagement relatives au décès d’un travailleur
migrant ou d’un membre de sa famille, les Etats parties
prêtent assistance, selon qu’il convient, aux personnes
concernées en vue d’assurer le prompt règlement de ces
questions. Le règlement de ces questions s’effectue sur la
base de la législation nationale applicable conformément
aux dispositions de la présente convention, et de tous
accords bilatéraux ou multilatéraux pertinents.

SEPTIEME PARTIE

APPLICATION DE LA CONVENTION

Article 72

1. a) Aux fins d’examiner l’application de la présente
convention, il est constitué un comité pour la protection
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres
de leur famille (ci-après dénommé “ le comité”);

b) Le comité est composé, au moment de l’entrée en
vigueur de la présente convention, de dix experts et, après
l’entrée en vigueur de la convention pour le quarante et
unième Etat partie, de quatorze experts d’une haute
intégrité, impartiaux et dont les compétences sont
reconnues dans le domaine couvert par la convention.

2. a) Les membres du comité sont élus au scrutin secret
par les Etats parties sur une liste de candidats désignés par
les Etats parties, compte tenu du principe d’une répartition
géographique équitable, en ce qui concerne tant les Etats
d’origine que les Etats d’emploi, ainsi que de la
représentation des principaux systèmes juridiques. Chaque
Etat partie peut désigner un candidat parmi ses propres
ressortissants ;

b) Les membres sont élus et siègent à titre individuel.

3. La première élection a lieu au plus tard six mois
après la date d’entrée en vigueur de la présente convention
et les élections suivantes ont lieu tous les deux ans. Quatre
mois au moins avant  la date de chaque élection,
le secrétaire général de l’organisation des Nations Unies
adresse une lettre aux Etats parties pour les inviter à
soumettre le nom de leur candidat dans un délai de deux
mois. Le secrétaire général dresse une liste alphabétique
de tous les candidats, en indiquant par quel Etat partie ils
ont été désignés, et communique cette liste aux Etats
parties au plus tard un mois avant la date de chaque
élection, avec le curriculum vitae des intéressés.

4. L’élection des membres du comité a lieu au cours
d’une réunion des Etats parties convoquée par le secrétaire
général au siège de l’organisation des Nations Unies.
A cette réunion, où le quorum est constitué par les deux
tiers des Etats parties, sont élus  membres du comité
les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix
et la majorité absolue des voix des représentants des Etats
parties présents et votants.

5. a) Les membres du comité ont un mandat de quatre
ans. Toutefois, le mandat de cinq des membres élus lors
de la première élection prend fin au bout de deux ans ;
immédiatement après la première élection, le nom de ces
cinq membres est tiré au sort par le président de la réunion
des Etats parties ;

b) L’élection des quatre membres supplémentaires du
comité a lieu conformément aux dispositions des
paragraphes 2, 3 et 4 du présent article, après l’entrée en
vigueur de la convention pour le quarante et unième Etat
partie. Le mandat de deux des membres supplémentaires
élus à cette occasion expire au bout de deux ans; le nom
de ces membres est tiré au sort par le président de la
réunion des Etats parties ;

c) Les membres du comité sont rééligibles si leur
candidature est présentée à nouveau.

6. Si un membre du comité meurt ou renonce à exercer
ses fonctions ou se déclare pour une cause quelconque
dans l’impossibilité de les remplir avant l’expiration de
son mandat, l’Etat partie qui a présenté sa candidature
nomme un autre expert parmi ses propres ressortissants
pour la durée du mandat restant à courir. La nouvelle
nomination est soumise à l’approbation du comité.

7. Le secrétaire général de l’organisation des Nations
Unies met à la disposition du comité le personnel et les
moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s’acquitter
efficacement de ses fonctions.

8. Les membres du comité reçoivent des émoluments
prélevés sur les ressources de l’organisation des Nations
Unies, selon les modalités qui peuvent être arrêtées par
l’assemblée générale.

9. Les membres du comité bénéficient des facilités,
privilèges et immunités accordés aux experts en mission
pour l’organisation des Nations Unies, tels qu’ils sont
prévus dans les sections pertinentes de la convention sur
les privilèges et les immunités des Nations Unies 11).

————

11/ Résolution 22 A (1).
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Article 73

1. Les Etats parties s’engagent à soumettre au secrétaire
général de l’organisation des Nations Unies pour examen
par le comité un rapport sur les mesures législatives,
judiciaires, administratives et autres qu’ils ont prises pour
donner effet aux dispositions de la présente convention :

a) dans un délai d’un an à compter de l’entrée en
vigueur de la convention pour l’Etat intéressé ;

b) par la suite, tous les cinq ans et chaque fois que le
comité en fait la demande.

2. Les rapports présentés en vertu du présent article
devront aussi indiquer les facteurs et les difficultés qui
affectent, le cas échéant, la mise en œuvre des dispositions
de la convention et fournir des renseignements sur les
caractéristiques des mouvements migratoires concernant
l’Etat partie intéressé.

3. Le comité décide de toutes nouvelles directives
concernant le contenu des rapports.

4. Les Etats parties mettent largement leurs rapports à la
disposition du public dans leur propre pays.

Article 74

1. Le comité examine les rapports présentés par chaque
Etat partie et transmet à l’Etat partie intéressé les
commentaires qu’il peut juger appropriés. Cet Etat partie
peut soumettre au comité des observations sur tout
commentaire fait par le comité conformément aux
dispositions du présent article. Le comité, lorsqu’il
examine ces rapports, peut demander des renseignements
supplémentaires aux Etats parties.

2. En temps opportun avant l’ouverture de chaque
session ordinaire du comité, le secrétaire général de
l’organisation des Nations Unies transmet au directeur
général du bureau international du travail des copies des
rapports présentés par les Etats parties intéressés et des
informations utiles pour l’examen de ces rapports, afin de
permettre au bureau d’aider le comité au moyen des
connaissances spécialisées qu’il peut fournir en ce qui
concerne les questions traitées dans la présente convention
qui entrent dans le domaine de compétence de
l’organisation internationale du travail. Le comité tiendra
compte, dans ses délibérations, de tous commentaires et
documents qui pourront être fournis par le bureau.

3. Le secrétaire général de l’organisation des Nations
Unies peut également, après consultation avec le comité,
transmettre à d’autres institutions spécialisées ainsi qu’aux
organisations intergouvernementales des copies des
parties de ces rapports qui entrent dans leur domaine de
compétence.

4. Le comité peut inviter les institutions spécialisées
et des organes de l’organisation des Nations Unies,
ainsi que des organisations intergouvernementales
et d’autres organismes intéressés, à soumettre par écrit,
pour examen par le comité, des informations
sur les questions traitées dans la présente convention
qui entrent dans leur champ  d’activité.

5. Le bureau international du travail est invité par le
comité à désigner des représentants pour qu’ils
participent, à titre consultatif, aux réunions du comité.

6. Le comité peut inviter des représentants d’autres
institutions spécialisées et des organes de l’organisation
des Nations Unies, ainsi que d’organisations
intergouvernementales, à assister et à être entendus à ses
réunions lorsqu’il examine des questions qui entrent dans
leur domaine de compétence.

7. Le comité présente un rapport annuel à l’assemblée
générale des Nations Unies sur l’application de la présente
convention, contenant ses propres observations et
recommandations fondées, en particulier, sur l’examen
des rapports et sur toutes les observations présentées par
des Etats parties.

8. Le secrétaire général de l’organisation des Nations
Unies transmet les rapports annuels du comité aux Etats
parties à la présente convention, au conseil économique et
social, à la commission des droits de l’Homme  de
l’organisation des Nations Unies, au directeur général du
bureau international du travail et aux autres organisations
pertinentes.

Article 75

1. Le comité adopte son propre règlement intérieur.

2. Le comité élit son bureau pour une période de deux
ans.

3. Le comité se réunit normalement une fois par an.

4. Les réunions du comité ont normalement lieu au
siège de l’organisation des Nations Unies.

Article 76

1. Tout Etat partie à la présente convention peut, en
vertu du présent article, déclarer à tout moment qu’il
reconnaît la compétence du comité pour recevoir et
examiner des communications dans lesquelles un Etat
partie prétend qu’un autre Etat partie ne s’acquitte pas de
ses obligations au titre de la présente convention. Les
communications présentées en vertu du présent article ne
peuvent être reçues et examinées que si elles émanent
d’un Etat partie qui a fait une déclaration reconnaissant,
en ce qui le concerne, la compétence du comité. Le comité
ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie
qui n’a pas fait une telle déclaration. La procédure
ci-après s’applique à l’égard des communications reçues
conformément au présent article :

a) si  un Etat partie à la présente convention estime
qu’un autre Etat partie ne s’acquitte pas de ses obligations
au titre de la présente convention, il peut attirer, par
communication écrite, l’attention de cet Etat sur la
question. L’Etat partie peut aussi informer le comité de la
question. Dans un délai de trois mois à compter de la
réception de la communication, l’Etat destinataire fera
tenir à l’Etat qui a adressé la communication des
explications ou toutes autres déclarations écrites élucidant
la question, qui devront comprendre, dans toute la mesure
possible et utile, des indications sur ses règles de
procédure et sur les moyens de recours, soit déjà utilisés,
soit en instance, soit encore ouverts ;
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b) si, dans un délai de six mois à compter de la date de
réception de la communication originale par l’Etat
destinataire, la question n’est pas réglée à la satisfaction
des deux Etats parties intéressés, l’un comme l’autre
auront le droit de la soumettre au comité, en adressant une
notification au comité ainsi qu’à l’autre Etat intéressé ;

c) le comité ne peut connaître d’une affaire qui lui est
soumise qu’après s’être assuré que tous les recours
internes disponibles ont été utilisés et épuisés,
conformément aux principes de droit international
généralement reconnus. Cette règle ne s’applique pas dans
les cas où, de l’avis du comité, les procédures de recours
excèdent des délais raisonnables ;

d) sous réserve des dispositions de l’alinéa c) du présent
paragraphe, le comité met ses bons offices à la disposition
des Etats parties intéressés, afin de parvenir à une solution
amiable de la question fondée sur le respect des
obligations énoncés dans la présente convention ;

e) le comité tient ses séances à huis clos lorsqu’il
examine les communications prévues au présent article ;

f) dans toute affaire qui lui est soumise conformément à
l’alinéa b) du présent paragraphe, le comité peut
demander aux Etats parties intéressés visés à l’alinéa b)
de lui fournir tout renseignement pertinent ;

g) les Etats parties intéressés visés à l’alinéa b)
du présent paragraphe ont le droit de se faire représenter
lors de l’examen de l’affaire par le comité et de présenter
des observations oralement ou par écrit, ou sous l’une
et l’autre forme ;

h) le comité doit présenter un rapport dans un délai de
douze mois à compter du jour où il a reçu la notification
visée à l’alinéa b) du présent paragraphe :

i) si une solution a pu être trouvée conformément aux
dispositions de l’alinéa d) du présent paragraphe, le
comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des
faits et de la solution intervenue ;

ii) si une solution n’a pu être trouvée conformément aux
dispositions de l’alinéa d) du présent paragraphe, le
comité expose, dans son rapport, les faits pertinents
concernant l’objet du différend entre les Etats parties
intéressés. Le texte des observations écrites et le
procès-verbal des observations orales présentées par les
Etats parties intéressés sont joints au rapport. Le comité
peut également communiquer aux Etats parties intéressés
seulement toute vue qu’il peut considérer pertinente en la
matière.

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux
Etats parties intéressés.

2. Les dispositions du présent article entreront en
vigueur lorsque dix Etats parties à la présente convention
auront fait la déclaration  prévue au paragraphe 1. du
présent article . Ladite déclaration est déposée par l’Etat
partie auprès du secrétaire général de l’organisation des
Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats
parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au
moyen d’une notification adressée au secrétaire général.

Ce retrait est sans préjudice de l’examen de toute
question qui fait l’objet d’une communication déjà
transmise en vertu du présent article; aucune autre
communication d’un Etat partie ne sera reçue en vertu du
présent article après que le secrétaire général aura reçu
notification du retrait de la déclaration, à moins que l’Etat
partie intéressé n’ait fait une nouvelle déclaration.

Article 77

1. Tout Etat partie à la présente convention peut, en
vertu du présent article, déclarer à tout moment qu’il
reconnaît la compétence du comité pour recevoir et
examiner des communications présentées par ou pour le
compte de particuliers relevant de sa juridiction qui
prétendent que leurs droits individuels établis par la
présente convention ont été violés par cet Etat partie. Le
comité ne reçoit aucune communication intéressant un
Etat partie qui n’a pas fait une telle déclaration.

2. Le comité déclare irrecevable toute communication
soumise en vertu du présent article qui est anonyme ou
qu’il considère être un abus du droit de soumettre de telles
communications, ou être incompatible avec les
dispositions de la présente convention.

3. Le comité n’examine aucune communication d’un
particulier conformément au présent article sans s’être
assuré que :

a) la même question n’a pas été et n’est pas en cours
d’examen devant une autre instance internationale
d’enquête ou de règlement ;

b) le particulier a épuisé tous les recours internes
disponibles ; cette règle ne s’applique pas si, de l’avis du
comité, les procédures de recours excèdent des délais
raisonnables, ou s’il est peu probable que les voies de
recours donneraient une satisfaction effective à ce
particulier.

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2.
du présent article, le comité porte toute communication
qui lui est soumise en vertu du présent article à l’attention
de l’Etat partie à la présente convention qui a fait une
déclaration en vertu du paragraphe 1. et a prétendument
violé l’une quelconque des dispositions de la convention.
Dans les six mois qui suivent, ledit Etat soumet par écrit
au comité des explications ou déclarations éclaircissant la
question et indiquant, le cas échéant, les mesures qu’il
peut avoir prises pour remédier à la situation.

5. Le comité examine les communications reçues en
vertu du présent article en tenant compte de toutes les
informations qui lui sont soumises par ou pour le compte
du particulier et par l’Etat partie intéressé.

6. Le comité tient ses séances à huis clos lorsqu’il
examine les communications prévues dans le présent
article.

7. Le comité fait part de ses constatations à l’Etat partie
intéressé et au particulier.

8. Les dispositions du présent article entreront en
vigueur lorsque dix Etats parties à la présente convention
auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1.
du présent article. Ladite déclaration est déposée par l’Etat
partie auprès du secrétaire général de l’organisation des
Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats
parties. Une déclaration peut être retirée à tout moment au
moyen d’une notification adressée au secrétaire général.
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Ce retrait est sans préjudice de l’examen de toute question
qui fait l’objet d’une communication déjà transmise en
vertu du présent article; aucune autre communication
soumise par ou pour le compte d’un particulier ne sera
reçue en vertu du présent article après que le secrétaire
général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à
moins que l’Etat partie intéressé n’ait fait une nouvelle
déclaration.

Article 78

Les dispositions de l’article 76 de la présente
convention s’appliquent sans préjudice de toute procédure
de règlement des différends ou des plaintes dans le
domaine couvert par la présente convention prévue par les
instruments constitutifs et les conventions de
l’organisation des Nations Unies et des institutions
spécialisées, et n’empêchent pas les Etats parties de
recourir à l’une quelconque des autres procédures pour le
règlement d’un différend conformément aux accords
internationaux qui les lient.

HUITIEME PARTIE

DISPOSITION GENERALES

Article 79

Aucune disposition de la présente convention ne porte
atteinte au droit de chaque Etat partie de fixer les critères
régissant l’admission des travailleurs migrants et des
membres de leur famille. En ce qui concerne les autres
questions relatives au statut juridique et au traitement des
travailleurs migrants et des membres de leur famille, les
Etats parties sont liés par les limitations imposées par la
présente convention.

Article 80

Aucune disposition de la présente convention ne doit
être interprétée comme portant atteinte aux dispositions de
la Charte des Nations Unies et des actes constitutifs des
institutions spécialisées qui définissent les responsabilités
respectives des divers organes de l’organisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées en ce qui
concerne les questions traitées dans la présente
convention.

Article 81

1. Aucune disposition de la présente convention ne
porte atteinte aux droits et libertés plus favorables
accordés aux travailleurs migrants et aux membres de leur
famille en vertu :

a) du droit ou de la pratique d’un Etat partie; ou

b) de tout traité bilatéral ou multilatéral liant l’Etat
partie considéré.

2. Aucune disposition de la présente convention ne doit
être interprétée comme impliquant, pour un Etat, un
groupe ou une personne, un droit quelconque de se livrer à
toute activité ou d’accomplir tout acte portant atteinte à
l’un des droits ou à l’une des libertés énoncés dans la
présente convention.

Article 82

Il ne peut être renoncé aux droits des travailleurs
migrants et des membres de leur famille prévus dans la
présente convention. Il n’est pas permis d’exercer une
forme quelconque de pression sur les travailleurs migrants
et les membres de leur famille pour qu’ils renoncent à l’un
quelconque de ces droits ou s’abstiennent de l’exercer.
Il n’est pas possible de déroger par contrat aux droits
reconnus dans la présente convention. Les Etats parties
prennent des mesures appropriées pour assurer que ces
principes soient respectés.

Article 83

Chaque Etat partie à la présente convention s’engage :

a) à garantir que toute personne dont les droits et
libertés reconnus dans la présente convention ont été
violés dispose d’un recours utile même si la violation a été
commise par des personnes agissant dans l’exercice de
leurs fonctions officielles ;

b) à garantir que toute personne exerçant un tel recours
obtienne que sa plainte soit examinée et qu’il soit statué
sur elle par l’autorité judiciaire, administrative ou
législative compétente ou par toute autre autorité
compétente prévue dans le système juridique de l’Etat, et
à développer les possibilités de recours juridictionnels ;

c) à garantir que les autorités compétentes donnent suite
à tout recours qui aura été reconnu justifié.

Article 84

Chaque Etat partie s’engage à prendre toutes
les mesures législatives et autres nécessaires à
l’application des dispositions de la présente convention.

NEUVIEME PARTIE

DISPOSITIONS FINALES

Article 85

Le secrétaire général de l’organisation des Nations
Unies est désigné comme dépositaire de la présente
convention.

Article 86

1. La présente convention est ouverte à la signature de
tous les Etats. Elle est sujette à ratification.

2. La présente convention sera ouverte à l’adhésion de
tout Etat.

3. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront
déposés auprès du secrétaire général de l’organisation des
Nations Unies.

Article 87

1. La présente convention entrera en vigueur le premier
jour du mois suivant une période de trois mois après la
date de dépôt du vingtième instrument de ratification ou
d’adhésion.

2. Pour chaque Etat ratifiant la présente convention
après son entrée en vigueur ou y adhérant, elle entrera en
vigueur le premier jour du mois suivant une période de
trois mois après la date de dépôt par cet Etat de son
instrument de ratification ou d’adhésion.
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Article 88

Un Etat qui ratifie la présente convention ou y adhère
ne peut exclure l’application d’une partie quelconque de
celle-ci ou, sans préjudice de l’article 3, exclure une
catégorie quelconque de travailleurs migrants de son
application.

Article 89

1. Tout Etat partie pourra dénoncer la présente
convention, après qu’un délai d’au moins cinq ans se sera
écoulé depuis son entrée en vigueur à l’égard dudit Etat,
par voie de notification écrite adressée au secrétaire
général de l’organisation des Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois
suivant l’expiration d’une période de douze mois après la
date de réception de la notification par le secrétaire
général de l’organisation de Nations Unies.

3. Une telle dénonciation ne libérera pas l’Etat partie
des obligations qui lui incombent en vertu de la présente
convention en ce qui concerne tout acte ou toute omission
commis avant la date à laquelle la dénonciation prendra
effet, elle ne fera nullement obstacle à la poursuite de
l’examen de toute question dont le comité était déjà saisi à
la date à laquelle la dénonciation a pris effet.

4. Après la date à laquelle la dénonciation par un Etat
partie prend effet, le comité n’entreprend l’examen
d’aucune question nouvelle concernant cet Etat.

Article 90

1. Au bout de cinq ans à compter de la date d’entrée en
vigueur de la présente convention, chacun des Etats
parties pourra formuler à tout moment une demande de
révision de la présente convention par voie de notification
écrite adressée au secrétaire général de l’organisation des
Nations Unies. Le secrétaire général communiquera alors
tout amendement proposé aux Etats parties à la présente
convention, en leur demandant de lui faire savoir s’ils sont
en faveur de la convocation d’une conférence des Etats
parties aux fins d’étudier les propositions et de voter à leur
sujet. Au cas où, dans les quatre mois suivant la date de
cette communication, au moins un tiers des Etats parties
se prononcerait en faveur de la convocation d’une telle
conférence, le secrétaire général convoquera la conférence
sous les auspices de l’organisation des Nations Unies.
Tout amendement adopté par une majorité des Etats
parties présents et votants sera présenté à l’assemblée
générale pour approbation.

2. Les amendements entreront en vigueur lorsqu’ils
auront été approuvés par l’assemblée générale des Nations
Unies et acceptés par une majorité des deux tiers des Etats
parties, conformément à leurs règles constitutionnelles
respectives.

3. Lorsque ces amendements entreront en vigueur, ils
seront obligatoires pour les Etats parties qui les auront
acceptés, les autres Etats parties restant liés par
les dispositions de la présente convention et par tout
amendement antérieur qu’ils auront accepté.

Article 91

1. Le secrétaire général de l’organisation des Nations
Unies recevra et communiquera à tous les Etats le texte
des réserves qui auront été faites par des Etats parties au
moment de la signature, de la ratification ou de
l’adhésion.

2. Aucune réserve incompatible avec l’objet et le but de
la présente convention ne sera autorisée.

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par
voie de notification adressée au secrétaire général de
l’organisation des Nations Unies, lequel informe tous les
Etats. la notification prendra effet à la date de réception.

Article 92

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties
concernant l’interprétation ou l’application de la présente
convention qui n’est pas réglé par voie de négociation sera
soumis à l’arbitrage, à la demande de l’un d’entre eux. Si,
dans les six mois qui suivent la date de la demande
d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre
d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une
quelconque d’entre elles pourra soumettre le différend à la
Cour internationale de justice, en déposant une requête
conformément au statut de la Cour.

2. Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la
présente convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer
qu’il ne se considère pas lié par les dispositions du
paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne
seront pas liés par lesdites dispositions envers un Etat
partie qui aura formulé une telle déclaration.

3. Tout Etat partie qui aura formulé une déclaration
conformément aux dispositions du paragraphe 2 du
présent article pourra à tout moment retirer cette
déclaration par voie de notification adressée au secrétaire
général de l’organisation des Nations Unies.

Article 93

1. La présente convention, dont les textes anglais, arabe,
chinois, espagnol, français et russe font également foi,
sera déposée auprès du secrétaire général de l’organisation
des Nations Unies.

2. Le secrétaire général de l’organisation des Nations
Unies transmettra une copie certifiée conforme de la
présente convention à tous les Etats.

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment
habilités par leurs Gouvernements respectifs, ont signé la
présente Convention.
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DECRETS

— Soutien à l’accès à l’habitat

Total

Décret exécutif n°°°° 04-442 du 17 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 29 décembre 2004 modifiant
la répartition par secteur des dépenses
d’équipement de l’Etat pour 2004.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada 1424
correspondant au 28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004 ;

Vu le décret exécutif  n° 98-227 du 19 Rabie El Aouel
1419 correspondant au 13 juillet 1998, modifié et
complété, relatif aux dépenses d’équipement de l’Etat ;

Décrète :

Article 1er. — Il est annulé, sur 2004, une autorisation
de programme de un milliard six cent millions de dinars
(1.600.000.000 DA) applicable aux dépenses à caractère
définitif (prévues par la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada
1424 correspondant au 28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004) conformémemnt au tableau «A»
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert, sur 2004, une autorisation de
programme de un milliard six cent millions de dinars
(1.600.000.000 DA) applicable aux dépenses à caractère
définitif (prévues par la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada
1424 correspondant au 28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004) conformément au tableau «B» annexé
au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire.

Fait à Alger, le 17 Dhou El Kaada 1425 correspondant
au 29 décembre  2004.

Ahmed OUYAHIA.

SECTEURS AP ANNULEE

1.600.000

1.600.000

ANNEXE
Tableau «A»

Concours définitif
(En milliers de DA)

— Soutien aux services productifs

Total

SECTEURS AP OUVERTE

1.600.000

1.600.000

Tableau «B»
Concours définitif

(En milliers de DA)

Décret exécutif n°°°° 04-443 du 17 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 29 décembre 2004 portant
virement de crédits au sein du budget de
 fonctionnement des services du Chef du
Gouvernement.

————

Le Chef du Gouvernement,
Sur le rapport du ministre des finances,
Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125

(alinéa 2) ;
Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et

complétée, relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada 1424

correspondant au 28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004 ;

Vu le décret exécutif n° 04-31 du 25 Dhou El Hidja
1424 correspondant au 16 février 2004 portant répartition
des crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement,
par la loi de finances pour 2004, au Chef
du Gouvernement ;

Décrète :

Article 1er. — Il est annulé, sur 2004, un crédit d’un
million sept cent cinquante mille dinars (1.750.000 DA),
applicable au budget de fonctionnement des services du
Chef du Gouvernement et aux chapitres énumérés
à l’état «A» annexé au présent décret.

Art. 2. — Il est ouvert, sur 2004, un crédit d’un million
sept cent cinquante mille dinars (1.750.000 DA),
applicable au budget de fonctionnement des services du
Chef du Gouvernement et aux chapitres énumérés
à l’état «B» annexé au présent décret.

Art. 3. — Le présent décret sera publié au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire.

Fait à Alger, le 17 Dhou El Kaada 1425 correspondant
au 29 décembre 2004.

Ahmed OUYAHIA.
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ETAT  « A »

Nos  DES
CHAPITRES LIBELLES

CREDITS ANNULES
EN DA

34-82

34-96

37-01

SERVICES DU CHEF DU GOUVERNEMENT

SECTION III

DIRECTION GENERALE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

SOUS-SECTION I

SERVICES CENTRAUX

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Administration centrale — Parc automobile..........................................................

Administration centrale — Loyers.........................................................................

Total de la 4ème partie..........................................................................

7ème Partie

Dépenses diverses

Administration centrale — Organisation de conférences et séminaires................

Total de la 7ème partie..........................................................................

Total du titre III.....................................................................................

Total de la sous-section I......................................................................

Total de la section III............................................................................

Total des crédits annulés...................................................................

350.000

800.000

1.150.000

600.000

600.000

1.750.000

1.750.000

1.750.000

1.750.000

ETAT « B »

Nos  DES
CHAPITRES

LIBELLES CREDITS OUVERTS
EN DA

34-01

34-02

SERVICES DU CHEF DU GOUVERNEMENT

SECTION III

DIRECTION GENERALE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

SOUS-SECTION I

SERVICES CENTRAUX

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Administration centrale — Remboursement de frais.............................................

Administration centrale — Matériel et mobilier....................................................

Total de la 4ème partie..........................................................................

Total du titre III.....................................................................................

Total de la sous-section I......................................................................

Total de la section III............................................................................

Total des crédits ouverts.................................................................

350.000

1.400.000

1.750.000

1.750.000

1.750.000

1.750.000

1.750.000
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Décrète :

Article 1er. — Il est annulé, sur 2004, un crédit de quatre
cent quarante neuf millions cent dix huit mille dinars
(449.118.000 DA), applicable au budget de fonctionnement
du ministère de l’éducation nationale et aux chapitres
énumérés à l’état «A» annexé au présent décret.

Art. 2. — Il est ouvert, sur 2004, un crédit de quatre cent
quarante neuf millions cent dix huit mille dinars
(449.118.000 DA), applicable au budget de
fonctionnement du ministère de l’éducation nationale et
aux chapitres énumérés à l’état «B» annexé au présent
décret.

Art. 3. — Le ministre des finances et le ministre de
l'éducation nationale, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié
au Journal officiel de la République algérienne
démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 17 Dhou El Kaada 1425 correspondant
au 29 décembre 2004.

Ahmed OUYAHIA.

Décret exécutif n°°°° 04-444 du 17 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 29 décembre 2004 portant
virement de crédits au sein du budget de
fonctionnement du ministère de l’éducation
nationale.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada 1424
correspondant au 28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004 ;

Vu  le décret exécutif n° 04-41 du 25 Dhou El Hidja
1424 corresponndant au 16 février 2004 portant
répartition des crédits ouverts, au titre du budget de
fonctionnement par la loi de finances pour 2004 au
ministre de l’éducation nationale ;

————————
ETAT  « A »

Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS ANNULES
EN DA

43-01

47-21

31-12

MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

SECTION I

SECTION UNIQUE

SOUS-SECTION I

SERVICES CENTRAUX

TITRE IV

INTERVENTIONS PUBLIQUES

3ème Partie

Action éducative et culturelle

Bourses aux élèves des établissements des enseignements fondamental
et secondaire......................................................................................................

Total de la 3ème partie........................................................................

7ème Partie

Action sociale — Prévoyance

Santé scolaire........................................................................................................

Total de la 7ème partie........................................................................
Total du titre IV...................................................................................
Total de la sous-section I.....................................................................

SOUS-SECTION II

SERVICES DECONCENTRES DE L'ETAT

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel — Rémunérations d'activité

Services déconcentrés de l'Etat — Indemnités et allocations diverses................

Total de la 1ère partie..........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section II....................................................................

10.000.000

10.000.000

32.118.000
32.118.000
42.118.000
42.118.000

230.000.000
230.000.000
230.000.000

230.000.000
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2.000.000

500.000

2.500.000

3.000.000

3.000.000

10.000.000

10.000.000

3.500.000

3.500.000

19.000.000

19.000.000

177.000.000

177.000.000

177.000.000

177.000.000

449.118.000

449.118.000

ETAT « A » (Suite)

Nos DES
CHAPITRES L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS ANNULES

EN DA

31-22

SOUS-SECTION III

ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT
FONDAMENTAL, SECONDAIRE ET TECHNIQUE

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel — Rémunérations d'activité

Services déconcentrés de l'Etat — Etablissements d'enseignement fondamental
— Indemnités et allocations diverses................................................................

Total de la 1ère partie..........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section III...................................................................

Total de la section I..............................................................................

Total  des crédits annulés..................................................................

ETAT  « B »

Nos DES
CHAPITRES L  I  B  E  L  L  E  S

CREDITS OUVERTS
EN DA

34-04

34-90

35-01

36-31

37-01

MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE
SECTION I

SECTION UNIQUE
SOUS-SECTION I

SERVICES CENTRAUX
TITRE III

MOYENS DES SERVICES
4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Administration centrale — Charges annexes.......................................................

Administration centrale — Parc automobile........................................................

Total de la 4ème partie........................................................................

5ème Partie

Travaux d’entretien

Administration centrale — Entretien des immeubles..........................................

Total de la 5ème partie........................................................................

6ème Partie

Subventions de fonctionnement

Subventions aux établissements d’enseignement secondaire et technique..........

Total de la 6ème partie........................................................................

7ème Partie

Dépenses diverses

Administration centrale — Conférences et séminaires........................................

Total de la 7ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section I....................................................................
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8.000.000

3.000.000

118.000

11.118.000

12.000.000

12.000.000

23.118.000

23.118.000

40.000.000

70.000.000

110.000.000

205.000.000

64.500.000

27.500.000

297.000.000

407.000.000

407.000.000

449.118.000

449.118.000

ETAT  « B »  (Suite)

Nos DES
CHAPITRES L  I  B  E  L  L  E  S

CREDITS OUVERTS
EN DA

34-14

34-91

34-93

35-11

31-31

31-32

33-21

33-31

33-33

SOUS-SECTION II

SERVICES DECONCENTRES DE L’ETAT

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Services déconcentrés de l'Etat — Charges annexes...........................................

Services déconcentrés de l'Etat — Parc automobile............................................

Services déconcentrés de l'Etat — Loyers...........................................................

Total de la 4ème partie........................................................................

5ème Partie
Travaux  d'entretien

Services déconcentrés de l'Etat — Entretien des immeubles...............................

Total de la 5ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section II....................................................................

SOUS-SECTION III

ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL
SECONDAIRE ET TECHNIQUE

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel — Rémunérations d’activité

Services déconcentrés de l'Etat — Etablissements d’enseignement secondaire
et technique — Rémunérations principales......................................................

Services déconcentrés de l'Etat — Etablissements d’enseignement secondaire
et technique — Indemnités et allocations diverses...........................................

Total de la 1ère partie..........................................................................

3ème Partie

Personnel — Charges sociales

Services déconcentrés de l'Etat  — Etablissements d'enseignement fondamental
— Prestations à caractère familial.........................................................................

Services déconcentrés de l'Etat  — Etablissements d'enseignement secondaire
et technique — Prestations à caractère familial................................................

Services déconcentrés de l'Etat  — Etablissements d'enseignement secondaire
et technique — Sécurité sociale........................................................................

Total de la 3ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section III..................................................................

Total de la section I.............................................................................

Total des crédits ouverts...................................................................
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Décrète :

Article 1er. — Il est annulé, sur 2004, un crédit de
soixante cinq millions cinq cent vingt et un mille dinars
(65.521.000 DA), applicable au budget de fonctionnement
du ministère de l’agriculture et du développement rural et
aux chapitres énumérés à l’état “A” annexé au présent
décret.

Art. 2. — Il est ouvert, sur 2004, un crédit de soixante
cinq millions cinq cent vingt et un mille dinars
(65.521.000 DA), applicable au budget de fonctionnement
du ministère de l’agriculture et du développement rural et
aux chapitres énumérés à l’état “B” annexé au présent
décret.

Art. 3. — Le ministre des finances et le ministre de
l’agriculture et du développement rural sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
décret qui sera publié au Journal officiel de la République
algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 17 Dhou El Kaada 1425 correspondant
au 29 décembre 2004.

Ahmed OUYAHIA.

Décret exécutif n°°°° 04-445 du 17 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 29 décembre 2004 portant
virement de crédits au sein du budget de
fonctionnement du ministère de l’agriculture et
du développement rural.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada 1424
correspondant au 28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004 ;

Vu le décret exécutif n° 04-42 du 25 Dhou El Hidja
1424 correspondant au 16 février 2004 portant répartition
des crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement
par la loi de finances pour 2004, au ministre de
l’agriculture et du développement rural ;

————————
ETAT  « A »

Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS ANNULES
EN DA

31-01

31-02

31-03

31-81

31-82

32-01

32-02

MINISTERE DE L’AGRICULTURE
ET DU DEVELOPPEMENT RURAL

SECTION I

 ADMINISTRATION CENTRALE

SOUS-SECTION I

SERVICES  CENTRAUX

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel — Rémunérations d’activité

Administration centrale — Rémunérations principales.......................................

Administration centrale —Indemnités et allocations diverses.............................

Administration centrale — Personnel vacataire et journalier — Salaires et
accessoires de salaires.......................................................................................

Administration centrale —Personnel coopérant — Rémunérations principales..

Administration centrale —Personnel coopérant — Indemnités et allocations
diverses..............................................................................................................

Total de la 1ère partie..........................................................................

2ème Partie

Personnel — Pensions et allocations

Administration centrale — Rentes d’accident du travail.....................................

Administration centrale —Pensions de services et pour dommages corporels....

Total de la 2ème partie........................................................................

2.750.000

5.096.000

1.186.000

658.000

42.000

9.732.000

46.000

69.000

115.000
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ETAT  « A »  (Suite)

Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS ANNULES
EN DA

33-01

33-03

44-01

31-11

32-11

32-12

33-11

3ème Partie

Personnel — Charges sociales

Administration centrale — Prestations à caractère familial.................................

Administration centrale —Sécurité sociale..........................................................

Total de la 3ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

TITRE IV

INTERVENTIONS PUBLIQUES

4ème Partie

Action économique — Encouragements et interventions

Administration centrale — Foires et expositions...................................................

Total de la 4ème partie........................................................................

Total du titre IV...................................................................................

Total de la sous-section I.....................................................................

SOUS-SECTION II

SERVICES DECONCENTRES DE L’ETAT

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel —  Rémunérations d’activité

Services déconcentrés de l’Etat — Rémunérations principales...........................

Total de la 1ère partie..........................................................................

2ème Partie

Personnel — Pensions et allocations

Services déconcentrés de l’Etat — Rentes d’accident du travail.........................

Services déconcentrés de l’Etat —Pensions de services et pour dommages
corporels............................................................................................................

Total de la 2ème partie........................................................................

3ème Partie

Personnel — Charges sociales

Services déconcentrés de l’Etat — Prestations à caractère familial.....................

Total de la 3ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section II....................................................................

Total de la section I.............................................................................

1.091.000

1.182.000

2.273.000

12.120.000

500.000

500.000

500.000

12.620.000

34.340.000

34.340.000

405.000

257.000

662.000

1.599.000

1.599.000

36.601.000

36.601.000

49.221.000
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ETAT « A »  (Suite)

Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS ANNULES
EN DA

31-01

32-02

33-03

35-02

37-03

SECTION II

DIRECTION GENERALE DES FORETS

SOUS-SECTION I

SERVICES CENTRAUX

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel — Rémunérations d’activité

Direction générale des forêts — Rémunérations principales...............................

Total de la 1ère partie..........................................................................

2ème Partie

Personnel — Pensions et allocations

Direction générale des forêts — Pensions de services et pour dommages
corporels............................................................................................................

Total de la 2ème partie........................................................................

3ème Partie

Personnel — Charges sociales

Direction générale des forêts — Sécurité sociale.................................................

Total de la 3ème partie........................................................................

5ème Partie

Travaux d’entretien

Direction générale des forêts — Lutte contre les parasites forestiers..................

Total de la 5ème partie........................................................................

7ème Partie

Dépenses diverses

Direction générale des forêts — Lutte contre les incendies — Surveillance.......

Total de la 7ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section I.....................................................................

Total de la section II............................................................................

Total des crédits annulés .................................................................

2.000.000

2.000.000

800.000

800.000

500.000

500.000

9.000.000

9.000.000

4.000.000

4.000.000

16.300.000

16.300.000

16.300.000

65.521.000
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ETAT  « B »

Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS OUVERTS
EN DA

34-04

34-90

37-01

31-12

31-13

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET
DU DEVELOPPEMENT RURAL

SECTION I

 ADMINISTRATION CENTRALE

SOUS-SECTION I

SERVICES  CENTRAUX

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Administration centrale— Charges annexes...........................................................

Administration centrale— Parc automobile............................................................

Total de la 4ème partie........................................................................

7ème Partie

Dépenses diverses

Administration centrale— Conférences et séminaires............................................

Total de la 7ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section I.....................................................................

SOUS-SECTION II

SERVICES DECONCENTRES DE L’ETAT

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel — Rémunérations d’activité

Services déconcentrés de l’Etat — Indemnités et allocations diverses................

Services déconcentrés de l’Etat — Personnel vacataire et journalier — Salaires
et accessoires de salaires...................................................................................

Total de la 1ère partie..........................................................................

5.740.000

400.000

6.140.000

1.360.000

1.360.000

7.500.000

7.500.000

38.000.000

4.521.000

42.521.000
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9.500.000

9.500.000

6.000.000

6.000.000

58.021.000

58.021.000

65.521.000

65.521.000

ETAT  « B »  (Suite)

Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS OUVERTS
EN DA

33-13

34-14

3ème Partie

Personnel — Charges sociales

Services déconcentrés de l’Etat — Sécurité sociale.............................................

Total de la 3ème partie........................................................................

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Services déconcentrés de l’Etat— Charges annexes.............................................

Total de la 4ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section II....................................................................

Total de la section I.............................................................................

Total des crédits ouverts .................................................................

Décret exécutif n°°°° 04-446 du 17 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 29 décembre 2004 portant
virement de crédits au sein du budget de
fonctionnement du ministère de l’habitat et de
l’urbanisme.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 03-22 du 4 Dhou El Kaada 1424
correspondant au 28 décembre 2003 portant loi de
finances pour 2004 ;

Vu le décret exécutif n° 04-52 du 25 Dhou El Hidja
1424 correspondant au 16 février 2004 portant répartition
des crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement
par la loi de finances pour 2004, au ministre de l’habitat et
de l’urbanisme ;

Décrète :

Article 1er. — Il est annulé, sur 2004, un crédit de  onze
millions cent cinquante mille dinars (11.150.000 DA),
applicable au budget de fonctionnement du ministère de
l’habitat et de l’urbanisme, et aux chapitres énumérés à
l’état “A” annexé au présent décret.

Art. 2. — Il est ouvert, sur 2004, un crédit de onze
millions cent cinquante mille dinars (11.150.000 DA),
applicable au budget de fonctionnement du ministère de
l’habitat et de l’urbanisme et aux chapitres énumérés à
l’état “B” annexé au présent décret.

Art. 3. — Le ministre des finances et le ministre de
l’habitat et de l’urbanisme sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
publié au Journal officiel de la République algérienne
démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 17 Dhou El Kaada 1425 correspondant
au 29 décembre  2004.

Ahmed OUYAHIA.
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Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS ANNULES
EN DA

34-04

37-03

44-03

34-15

34-93

MINISTERE DE L’HABITAT ET DE L’URBANISME

SECTION I

 SECTION UNIQUE

SOUS-SECTION I

SERVICES  CENTRAUX

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Administration centrale — Charges annexes........................................................

Total de la 4ème partie..........................................................................

7ème Partie

Dépenses diverses

Administration centrale — Conférences et séminaires.........................................

Total de la 7ème partie.........................................................................

Total du titre III....................................................................................

TITRE IV

INTERVENTIONS  PUBLIQUES

4ème Partie

Action économique — Encouragements et interventions

Administration centrale — Contributions aux associations d’utilité publique......

Total de la 4ème partie..........................................................................

Total du titre IV....................................................................................

Total de la sous-section I.....................................................................

SOUS-SECTION II

SERVICES DECONCENTRES DE L’URBANISME ET DE LA
CONSTRUCTION

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Services déconcentrés de l’urbanisme et de la construction — Habillement........

Services déconcentrés de l’urbanisme et de la construction — Loyers................

Total de la 4ème partie..........................................................................

Total du titre III....................................................................................

Total de la sous-section II.....................................................................

800.000

800.000

2.200.000

2.200.000

3.000.000

190.000

190.000

190.000

3.190.000

800.000

160.000

960.000

960.000

960.000

ETAT   « A »
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Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS ANNULES
EN DA

31-11

SOUS-SECTION III

SERVICES DECONCENTRES DU LOGEMENT ET DES
EQUIPEMENTS PUBLICS

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

1ère Partie

Personnel — Rémunérations d’activité

Services déconcentrés du logement et des équipements publics —
Rémunérations principales.................................................................................

Total de la 1ère partie............................................................................

Total du titre III....................................................................................

Total de la sous-section III...................................................................

Total de la section I...............................................................................

Total des crédits annulés.....................................................................

7.000.000

7.000.000

7.000.000

7.000.000

11.150.000

11.150.000

ETAT   « A »  (suite)

Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS OUVERTS
EN DA

34-02

34-03

34-92

35-01

MINISTERE DE L’HABITAT ET DE L’URBANISME

SECTION I

SECTION UNIQUE

SOUS-SECTION I

SERVICES  CENTRAUX

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Administration centrale — Matériel et mobilier..................................................

Administration centrale — Fournitures................................................................

Administration centrale — Loyers.......................................................................

Total de la 4ème partie........................................................................

5ème Partie

Travaux d’entretien

Administration centrale — Entretien des immeubles..........................................

Total de la 5ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section I....................................................................

500.000

800.000

160.000

1.460.000

1.890.000

1.890.000

3.350.000

3.350.000

ETAT    « B »
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Nos DES
CHAPITRES

L  I  B  E  L  L  E  S CREDITS OUVERTS
EN DA

33-11

34-15

SOUS-SECTION III

SERVICES  DECONCENTRES DU LOGEMENT ET DES
EQUIPEMENTS PUBLICS

TITRE III

MOYENS DES SERVICES

3ème Partie

Personnel — Charges sociales

Services déconcentrés du logement et des équipements publics — Prestations
à caractère familial............................................................................................

Total de la 3ème partie........................................................................

4ème Partie

Matériel et fonctionnement des services

Services déconcentrés du logement et des équipements publics — Habillement

Total de la 4ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la sous-section III..................................................................

Total de la section I............................................................................

Total des crédits ouverts...................................................................

7.000.000

7.000.000

800.000

800.000

7.800.000

7.800.000

11.150.000

11.150.000

ETAT    « B »  (suite)

ARRETES, DECISIONS ET AVIS

MINISTERE DU COMMERCE

Arrêté du 26 Ramadhan 1425 correspondant au
9 novembre 2004 portant composition des
commissions paritaires compétentes à l’égard des
personnels de l’administration centrale du
ministère du commerce.

————

Par arrêté du 26 Ramadhan 1425 correspondant au 9
novembre 2004, les commissions paritaires compétentes à
l’égard des personnels de l’administration centrale du
ministère du commerce sont composées comme suit :

A) La commission paritaire compétente à l’égard
des corps des inspecteurs et contrôleurs est composée
comme suit :

1) Représentants de l’administration :

a) Membres titulaires :

— Mme. Kharfi Rabéa,

— M. Cheikh Abderrahmane,

— M. Boukais Mohamed.

b) Membres suppléants :

— M. Akkouche Mustapha,

— M. Mansouri Hocine,

— M. Bouredjouane Ali.
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2) Représentants élus des personnels :

a) Membres titulaires :

— M. Hamia Mohamed Moncef,

— Mlle. Baghdadi Ikram,

— M. Bara Abdelkrim.

b) Membres suppléants :

— M. Ramoul Toufik,

— Mme. Hamadi Saliha,

— Mme. Kemali Yasmina.

B) La commission paritaire compétente à l’égard des corps
des administrateurs, ingénieurs, traducteurs-interprètes,
analystes de l’économie et documentalistes-archivistes, est
composée comme suit :

1) Représentants de l’administration :

a) Membres titulaires :

— Mme. Kharfi Rabéa,

— M. Cheikh Abderrahmane,

— M. Zeroukhi Ali.

b) Membres suppléants :

— M. Hasni M’Barek,

— M. Akkouche Mustapha,

— Mlle. Zahaf Zoulikha.

2) Représentants élus des personnels :

a) Membres titulaires :

— M. Rami Smail,

— M. Baloul Rachid,

— M. Merghit Mustapha.

b) Membres suppléants :

— M. Benagoudjil Saâd Eddine,

— Mlle. Bourouaine Amina Hadjira,

— M. Abbès Ferhat.

C) La commission paritaire compétente à l’égard des
corps des assistants administratifs, techniciens,
assistants documentalistes-archivistes, secrétaires de
direction, adjoints administratifs, agents administratifs
comptables et secrétaires, est composée comme suit :

1) Représentants de l’administration :

a) Membres titulaires :

— Mme. Kharfi Rabéa,

— M. Cheikh Abderrahmane,

— Mlle. Takarli Chahrazed.

b) Membres suppléants :

— Mme. Mokrani Farida,

— M. Mansouri Hocine,

— M. Hasni M’barek.

2) Représentants élus des personnels :

a) Membres titulaires :

— M. Kechairi Abdesselam,

— M. Kebbab Boubekeur,

— M. Kaoumi Hamid.

b) Membres suppléants :

— Mlle. Khali Nadjia,

— Mlle. Chalgou Nora,

— Mme. Abdi Bahia.

D) La commission paritaire compétente à l’égard des
corps des agents de bureau, ouvriers professionnels,
conducteurs d’automobiles et appariteurs, est
composée comme suit :

1) Représentants de l’administration :

a) Membres titulaires :

— Mme. Kharfi Rabéa,

— M. Cheikh Abderrahmane,

— M. Eziat Zoubir.

b) Membres suppléants :

— Mlle. Zahaf Zoulikha,

— M. Mansouri Hocine,

— M. Hasni M’barek.



2) Représentants élus des personnels :

a) Membres titulaires :

— M. Hamadi Essaid,

— M. Khouai Mohamed Toufik,

— M. Saidi Amar.

b) Membres suppléants :

— M. Koucha Lyès,

— M. Saidi Boualem.

La présidence des commissions paritaires est assurée
conformément aux dispositions de l’article 11 du décret
n° 84-10 du 14 janvier 1984 fixant la compétence, la
composition, l’organisation et le fonctionnement des
commissions paritaires.

————★ ————

Arrêté du 26 Ramadhan 1425 correspondant au 9
novembre 2004 portant composition de la
commission de recours compétente à l’égard des
personnels de l’administration centrale du
ministère du commerce.

————

Par arrêté du 26 Ramadhan 1425 correspondant au 9
novembre 2004, la  commission de recours compétente à
l’égard des personnels de l’administration centrale du
ministère du commerce est composée comme suit :

1) Représentants de l’administration :

— Mme. Kharfi Rabéa,

— M. Cheikh Abderrahmane,

— M. Akkouche Mustapha,

— M. Mansouri Hocine,

— M. Boukais Mohamed,

— Mlle. Zahaf Zoulikha.

— M. Eziat Zoubir.

2) Représentants  des personnels :

— M. Hamia Mohamed Moncef,

— M. Bara Abdelkrim,

— M. Baloul Rachid,

— M. Kechairi Abdesselam,

—  M. Kaoumi Abdelhamid,

— M. Saidi Amar,

— M. Khouai Mohamed Toufik.

La présidence de la commission de recours est assurée
conformément aux dispositions de l’article 22 du décret
n° 84-10 du 14 janvier 1984 fixant la compétence, la
composition, l’organisation et le fonctionnement des
commissions paritaires.
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